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DÉDICACE 

« We had 10 years after the Cold War to build 

a new world order and yet we squandered 

them ». 

- Mikhail Gorbatchev. 

 



 

 

AVANT-PROPOS 

Ce mémoire s’inscrit dans un processus de recherche et de réflexion qui pour sa part 

fut initié par suite d’un séjour d’étude en Fédération de Russie. C’est durant ce séjour 

et en rencontrant plusieurs chercheurs, professeurs et étudiants russes qu’un intérêt 

pour les relations russo-occidentales et la perception que se font les Russes du 

comportement occidental à l’étranger est né. Trop souvent, il était facile de remarquer 

qu’en Occident, majoritairement dans les médias et dans le discours public, la Russie 

était accusée d’agir à titre d’État révisionniste, opposé au « modèle » occidental et 

tentant de contester l’Ordre international américain, notamment en s’alliant avec les 

rivaux des États-Unis (Chine, Iran, Syrie de Bachar AlAssad). Cependant, en Russie, 

le discours semblait bien différent : les experts de la politique étrangère russe 

semblaient univocalement blâmer les actions des États-Unis et de l’UE pour l’état dans 

lequel se retrouve aujourd’hui la Russie, pour ensuite justifier le positionnement que 

prennent aujourd’hui les dirigeants de la politique extérieure russe.  

 Loin de cette recherche de tenter de justifier les actions russes à l’étranger et de 

blâmer les puissances occidentales pour la corruption présente en Russie et ses actions 

plus que condamnables sur la scène internationale, l’idée est plutôt de comprendre le 

processus par lequel la Russie en est venue à devenir un État qui est considéré comme 

révisionniste de notre côté du monde. En d’autres mots, ce mémoire tente de mettre en 

lumière le processus par lequel la Russie est passée d’un État ambitieux de rejoindre le 

monde post-guerre froide, ouvert à la collaboration avec l’Europe et les États-Unis, à 

une puissance s’affirmant aujourd’hui comme revanchiste, n’hésitant pas à justifier ses 

actions telles des réponses aux actions tout aussi condamnables des puissances de 
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l’Ouest. L’annexion de la Crimée est ainsi au cœur de cette analyse, car elle représente 

la forme de revanchisme la plus importante de la Russie à ce jour. Par cette prise de 

décision, la Russie a fait le choix de non-retour, s’affirmant pleinement telle une 

puissance revanchiste (ou néo-révisionniste) et s’aliénant toute collaboration avec l’UE, 

les États-Unis et le gouvernement ukrainien à court, moyen et long terme. 
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RÉSUMÉ 

Ce mémoire se questionne sur les éléments internationaux ayant transformé l’identité 

de la Fédération de Russie en politique étrangère, la faisant passer d’un État optimiste 

dans sa capacité à intégrer l’Occident en une puissance aujourd’hui activement 

revanchiste. Plus concrètement, il est question de comprendre le processus par lequel 

la Russie en est venue à prendre la décision d’annexer la Crimée, lors du conflit 

ukrainien de 2014. Ce mémoire soutient qu’il est tout d’abord question d’un processus 

de longue haleine, s’étant construit par les interactions russo-occidentales et ayant 

graduellement fait basculer la Russie vers le revanchisme, du fait de l’incapacité des 

puissances occidentales à reconnaître ses intérêts dans l’établissement de l’ordre post-

guerre froide. Ensuite, il est également soutenu la thèse selon laquelle le conflit interne 

en Ukraine, s’étant internationalisé en une crise internationale, a su recréer ce contexte 

de jeu à somme nulle et d’incapacité à négocier avec les intérêts russes, poussant tel un 

catalyseur, Valdimir Poutine à prendre la décision d’annexer la Crimée, le tout dans le 

but d’éviter de perdre sa position stratégique avantageuse dans le cas d’un basculement 

complet de l’Ukraine vers l’Union européenne et l’OTAN.  

Mots clés : Russie, Ukraine, Crimée, politique étrangère, Identité, Occident, États-Unis, 

Europe, Conflit 
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ABSTRACT 

This dissertation asks the question of what international elements contributed to the 

transformation of Russian foreign policy, going from a state hoping to join the West’s 

liberal order to an actively revanchist power. Specifically, it tries to understand to 

process that lead Russia to take the decision to annex Crimea, during the Ukrainian 

Crisis, in 2014. This dissertation argues that it is initially a long term process that built 

itself through the russo-western interactions and lead Russia to fall towards revanchism, 

process that has essentially been an incapacity of western powers to take russian 

interests into account in the building of the post-cold war order. Furthermore, this study 

supports the idea that the Ukrainian crisis recreated the zero sum context in which the 

West has been unable to negotiate with respect to russian interests, acting as a catalyst 

and pushing Vladimir Putin into deciding to annex the peninsula, to make sure he 

doesn’t lose Russia’s advantageous position in the Black Sea if Ukraine fell to the EU 

side. 

Keywords : Russia, Ukraine, Crimea, foreign policy, Identity, West, United States, 

Europe, Conflict 
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INTRODUCTION 

Au courant de la dernière décennie, peu d’évènements ont suscité autant les 

passions sur la scène internationale que l’annexion de la Crimée par la Fédération de 

Russie. En effet, depuis le 18 mars 2014, le territoire de la Crimée fut officiellement 

intégré par la Russie, à l’issue d’un référendum et de la déclaration d’indépendance du 

territoire de l’Ukraine, par le Conseil suprême de Crimée et le Conseil municipal de 

Sébastopol (Frizell, 2014, Bureau du Président de la Russie, 2014). Bien que non 

reconnue par une multitude d’États, les plus importants étant issus du bloc occidental 

et suscitant l’abstention de certains partenaires de la Russie, telle que la Chine, cette 

situation diplomatique a su exacerber les tensions russo-ukrainiennes et donner 

naissance au conflit ukrainien qui fait toujours rage au moment où ces lignes sont 

écrites. La situation a, tout d’abord, su mettre fin à plusieurs décennies de tentatives 

initiées par les administrations américaines, dans le but d’effectuer un rapprochement 

entre les États-Unis et la Russie, pour laisser place à un régime de sanctions et la mise 

en avant plan de ce que Richard Sakwa appelle une « paix froide » (Sakwa, 2014, 

p.387). De plus, en prenant cette série de décisions, la Russie a su s’aliéner sa relation 

avec plusieurs États européens avec lesquels elle engageait des relations importantes 

en matière énergétique, se retrouvant maintenant la cible de sanctions économiques et 

diplomatiques de l’UE (Shirov et coll., 2016, Conseil Européen, 2021). Enfin, le 

résultat le plus important et suscitant le plus de questionnements chez les experts vient 

du résultat de l’annexion sur la relation russo-ukrainienne. Du fait de cette décision, la 

Russie s’est entièrement aliéné tout potentiel de collaboration avec l’Ukraine à court, 

moyen et fort potentiellement long terme, accaparant la Crimée et laissant l’Ukraine (à 
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l’exception de la région frontalière du Donbass) basculer dans le camp de l’Occident 

(Charap et coll., 2018, p.21-22).  

En effet, un conflit sociopolitique identitaire et interne à l’Ukraine a su mobiliser 

une fois de plus les intérêts opposés de Washington, Bruxelles et Moscou, dans un 

énième épisode de jeu à somme nulle ou chaque agent tente de « gagner » au détriment 

des autres, et ce, au grand dam des idéaux d’établissement d’un réel projet européen 

post-guerre froide qui aurait su intégrer les intérêts de tous les blocs de puissances. Qui 

plus est, considérant le fait que la Russie, avant de s’engager dans une intervention en 

Crimée, l’annexion de la région et aujourd’hui, dans un conflit au Donbass, tentait 

d’intégrer l’Ukraine dans son Union douanière eurasienne, il semble difficile de 

comprendre les motivations l’ayant poussée à se donner tant de difficulté pour des gains 

relatifs relativement modérés. Effectivement, bien que Moscou possède dorénavant 

formellement le port de Sébastopol, sans risque de voir son bail être résilié par Kiev, 

tout le travail entourant l’UEE et le rapprochement économique avec l’Ukraine fut 

réduit à néant, ceci impliquant un coût important pour le développement économique 

russe. En reprenant les mots de Zbigniew Brezinski, affirmant que la Russie, sans 

l’Ukraine, ne peut aspirer à être un empire, mais qu’en possédant l’Ukraine, elle le 

redevient automatiquement (Brezinski, 2013, p. 95), il est facile d’imager l’importance 

stratégique, mais aussi économique de l’Ukraine pour la Russie, qui est un partenaire 

économique, mais aussi stratégique de choix pour une Russie dont les intérêts évoluent 

de plus en plus aux antipodes de ceux de l’Occident.  

1. Problématique et question de recherche 

En réponse à l’annexion de la Crimée et le déclenchement du conflit ukrainien au 

Donbass, une multitude d’experts se sont penchés sur la question, tentant d’expliquer 

et de comprendre les raisons ayant poussé la Russie à prendre cette décision. Certains 
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auteurs estiment que cette décision était plus ou moins calculée, mais surtout issue d’un 

projet d’extension de la projection de puissance de la Russie dans la mer Noire (Becker 

et coll., 2016, Biersack et O’Lear, 2014). D’autres estiment plutôt que cette décision 

est issue d’un projet des plus simple : la restitution des territoires de l'ex-empire russe 

(Grigas, 2016). Dans les franges plus constructivistes, certains auteurs, dont le principal 

intéressé est Andreï Tsygankov, considèrent que l’annexion de la Crimée est une 

réaction de la Russie au comportement de l’Occident en son lieu. Ceux-ci considèrent 

que cette identité que l’on appelle « revanchiste » de la Russie, s’est construite par 

l’interaction russo-occidentale et par l’intervention d’entrepreneurs de politiques (ex : 

Gorbatchev, Andrei Kozyrev et le mouvement occidentaliste,  Evgeni Primakov chez 

les étatistes, Gennadi Zyuganov et Vladimir Zhirinovski chez les civilisationistes) eux 

aussi influencés par cette construction relationnelle (Tsygankov, 2015, 2019). Chez les 

auteurs réalistes, certains se distinguent par une approche plus nuancée, se rapprochant 

des travaux de l’école anglaise et la variante néoclassique plus contemporaine du 

réalisme, dans le but d’apporter une analyse intégrant davantage de phénomènes dans 

l’équation. Ces auteurs, dont le plus vocal est certainement Richard Sakwa, se 

rapprochent des écrits de Tsygankov, stipulant que l’échec de l’établissement d’un 

ordre post-guerre froide par les puissances occidentales (IE : États-Unis) a créé le 

contexte dans lequel l’identité revanchiste russe a pu se construire et dans lequel le jeu 

à somme nul auquel se sont livrés les deux blocs de puissance a pu causer le conflit 

auquel le monde a pu assister dès 2013 (Sakwa, 2016, 2017, Charap et. Coll. 2018, 

McFaul, 2020). 

Cependant, plusieurs de ces tentatives d’explications semblent très rigides, c’est-

à-dire qu’elles appliquent des cadres théoriques ou des hypothèses qui sont très 

restreintes. Ces explications ne sont pas nécessairement fausses, mais elles ne 

permettent pas de comprendre l’ensemble de la complexité du phénomène étudié, du 

fait de leurs angles d’analyse trop exigus. De ce fait, la littérature sur le sujet soulève 
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une certaine problématique : l’absence d’analyse intégrante permettant de comprendre 

l’évolution de l’identité et du comportement russe en politique étrangère, l’ayant menée 

à activement agir à titre de puissance revanchiste et annexer la Crimée. Face à cette 

problématique, ce mémoire pose la question de recherche suivante : pourquoi la Russie 

en est-elle arrivée à prendre la décision d’annexer la Crimée ? 

Ce mémoire défendra l’idée selon laquelle l’annexion de la Crimée est le produit 

d’une incapacité des puissances occidentales à reconnaître et tenir compte des intérêts 

de la Russie postsoviétique dans l’établissement de l’ordre post-guerre froide. En 

d’autres mots, ce mémoire réfute la thèse selon laquelle l’annexion aurait été un projet 

planifié par le président Poutine, issu d’une feuille de route claire ayant pour but de 

retrouver les territoires de l’ex-empire russe et de l’ex-URSS. Plus concrètement, ce 

mémoire propose que les évènements centraux de la relation Occident-Russie-Ukraine 

soient les principaux responsables du développement d’une relation négative et à 

somme nulle entre ces agents au niveau international. Ainsi, l’incapacité à reconnaître 

les intérêts russes et la tentative d’imposition des intérêts occidentaux tout au long de 

cette relation aurait créé le climat propice à l’éclatement de la Crise ukrainienne et par 

le fait même, l’annexion de la Crimée. Finalement, le conflit en Ukraine, qui est tout 

d’abord un conflit intra-Ukraine, opposant des visions différentes de ce que devrait être 

l’Ukraine, a su agir en catalyseur dans l’éclatement d’une crise internationale opposant 

de nouveau les intérêts russes et occidentaux. Autrement dit, la crise ukrainienne était 

nécessaire pour déclencher une réaction revanchiste de cette ampleur de la part de la 

Russie, du fait de l’importance de l’Ukraine, tout comme la Crimée pour Moscou. 

Cependant, celle-ci n’aurait pas été suffisante, n’eussent été des 30 dernières années de 

frustrations et de ressentiment russe à l’égard de l’Occident tentant d’imposer son 

modèle européen historique à l’espace postsoviétique.  

2. Structure du mémoire 
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Afin de supporter cette position, les travaux de plusieurs experts furent analysés, 

afin d’établir une connaissance élargie des différentes positions sur le sujet. Cependant, 

peu d’auteurs ont proposé des réponses qui étaient entièrement satisfaisantes.  Dès lors, 

il est important de mentionner que du fait d’une barrière linguistique et pour des raisons 

d’accès, la majorité des travaux académiques qui furent analysés et utilisés dans ce 

mémoire sont des analyses occidentales. Peu d’entre elles proviennent d’experts 

évoluant ou proposant un point de vue de l’intérieur de l’espace postsoviétique, les 

auteurs russophones cités étant souvent des chercheurs ou professeurs ayant quitté la 

région. Dans tous les cas, nous avons rejeté plusieurs analyses de prime abord, celles-

ci allant d’accusations et de procès d’intentions envers les dirigeants russes, ce qui dans 

la plupart des cas, ne procurait que peu d’éléments intéressants pour le travail de 

recherche, en plus d’alimenter la russophobie et le climat de tensions entre la Russie 

en Occident. En revanche, plusieurs études étaient quant à elles fort intéressantes et 

proposaient des angles d’analyse très vastes et détaillés des évènements liés à 

l’annexion. Malgré tout, une part importante de ces analyses étaient soit cadrées 

uniquement sur les évènements entourant l’annexion de 2014 et le mouvement 

révolutionnaire de l’Euromaidan l’ayant précédé, ou se concentraient fortement sur les 

questions de l’évolution identitaire de la Russie sur le long terme, traitant de l’annexion 

de la Crimée tel un phénomène parmi tant d’autres.    

Néanmoins, ces deux types de travaux d’analyse, bien que développant la plupart 

du temps des approches théoriques différentes, ne sont pas entièrement irréconciliables. 

En fait, ce mémoire propose de regrouper ces diverses analyses des évènements de 

2013-2014, tout comme les analyses de plus longue haleine traitant de la politique 

extérieure de la Russie. Le but de ce mélange d’analyse pourra ainsi permettre d’avoir 

une compréhension plus large de l’avènement du revanchisme russe et donc des 

tendances lourdes ayant pu mener la Russie à prendre la décision d’annexer la Crimée, 

tout en ne négligeant pas les évènements plus immédiats, qui sont, à toutes fins 
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pratiques, une répétition à plus petite échelle des évènements des 30 dernières années 

de la relation Russie-Occident. 

 

 

Pour ce qui est de ce mémoire, le premier chapitre sera concentré sur la revue de 

la littérature et le cadre théorique soutenant l’analyse. Celle-ci fera état des principales 

approches qui analysent la politique extérieure de la Russie, ainsi que de certains des 

auteurs importants dans chacune d’entre elles. Cette section du chapitre détaillera 

davantage les approches constructivistes, majoritairement cadrées sur les travaux 

d’Andrei Tsygankov, ainsi que les travaux réalistes de Richard Sakwa, qui sont les 

deux approches préconisées dans l’analyse de ce mémoire. Ces approches seront 

préconisées du fait de l’excellente qualité d’analyse dont font preuve les deux auteurs, 

le premier développant sur l’évolution de la politique extérieure de la Russie et de son 

identité internationale en relation avec le monde occidental (davantage l’Europe), 

l’Occident agissant à titre de « l’autre » auquel se compare la Russie et par lequel elle 

définit son identité (Tsygankov, 2019 : 14,17). Sakwa, pour sa part, est moins dans la 

théorie, bien qu’il se base davantage sur les approches réalistes, notamment les travaux 

de l’école anglaise et l’idée derrière le concept de « communauté d’État » dans lequel 

interagissent la Russie, l’Ukraine et les puissances occidentales. La grande force de ses 

travaux vient de l’importante attention qu’il porte aux évènements de 2013-2014, dont 

il analyse les plus petits détails avec le plus grand soin et permettant de défendre 

clairement sa thèse selon laquelle l’annexion de la Crimée est, en quelque sorte, la 

consécration de l’échec de l’établissement d’un ordre post-guerre froide et le 

développement de ce qu’il nomme une « paix froide » (en réponse aux individus 

affirmant le développement d’une nouvelle guerre froide) (Sakwa, 2017 : 17-19).  
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Finalement, le chapitre aborde les différents concepts qui seront mobilisés pour 

analyser et comprendre les divers phénomènes et établit ce cadre théorique qui pourrait 

être qualifié « d’hybride », du fait de l’agglomération de deux approches analytiques 

aux allures initialement différentes. 

 

Le second chapitre fait pour sa part état de ce que l’on peut appeler les 

« considérations historiques » de la relation Russie-Ukraine-Occident. Plus 

précisément, ce chapitre se penche sur les éléments centraux qui ont su définir le climat 

des relations entre la Russie et l’Occident depuis la chute de l’URSS, tout comme les 

éléments ayant défini sa relation avec l’Ukraine. Bien évidemment, ce mémoire ne fait 

pas état de l’ensemble des évènements, par contrainte de temps et d’espace. Les 

éléments les plus importants sont néanmoins présents et permettront  de comprendre le 

processus par lequel la Russie est passée d’un État faible dans les années 1990, tentant 

de se rapprocher du modèle occidental et étant optimiste quant à l’établissement d’un 

nouveau modèle pour l’Europe post-guerre froide, celui-ci basé sur l’idée d’une 

« Grande Europe » et le modèle de New Thinking de Gorbatchev, à une puissance 

revanchiste étant opposée au modèle occidental et participant à ce que plusieurs 

appellent à tort, une nouvelle guerre froide.  

Les éléments centraux analysés sont ceux du bombardement de la Yougoslavie par 

les forces de l’OTAN de 1999, l’invasion de l’Afghanistan de 2001 et de l’Irak de 2003, 

la révolution orange de 2004, les vagues d’élargissement de l’OTAN dans l’espace 

postsoviétique et la guerre avec la Géorgie. Ce chapitre stipule que dans ces différents 

évènements, l’Occident a, pour la plupart du temps, imposé sa prise de décision et sa 

vision du monde, malgré les oppositions de Moscou. Il stipule également que cette 

situation a su construire graduellement cette identité revanchiste chez les dirigeants 
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russes, ceux-ci décidant d’affirmer ce revanchisme plutôt que se voir imposer un 

modèle ne tenant pas compte de leurs intérêts. De plus, certains évènements, tels que 

l’invasion de l’Afghanistan, sont utilisés pour démontrer l’intérêt marqué de la Russie 

à collaborer avec l’Occident dans la « gestion » de l’Ordre international libéral et 

l’établissement d’une relation constructive et productive entre les deux blocs. 

Le troisième chapitre, pour sa part, se concentre sur les évènements liés au conflit 

en Ukraine, à la crise ukrainienne et l’annexion de la Crimée. Tout d’abord, celui-ci 

met l’accent sur la série d’évènements et de prises de décisions qui ont agi à titre de 

catalyseurs pour l’éclatement d’un conflit identitaire de cette ampleur en Ukraine, 

conflit dégénérant rapidement en révolution puis en crise internationale. Il est 

notamment question de l’élection de Viktor Ianoukovitch, qui bien qu’élu 

démocratiquement, a su exacerber les frustrations dans l’Ouest du pays, par sa hausse 

marquée de la corruption et ses tergiversations dans le dossier de la signature d’une 

entente d’association, puis l’établissement d’un ALÉCA avec l’UE. Par suite de 

l’éclatement du conflit interne à l’Ukraine, le chapitre se concentre sur la réaction 

internationale face à ce conflit, qui voit les intérêts des puissances occidentales, 

principalement l’UE, la France, l’Allemagne et les États-Unis entrer en collision avec 

la Russie, les deux blocs détenant des intérêts diamétralement opposés. Cette section 

du chapitre aborde le processus par lequel le jeu à somme nulle entourant l’évolution 

de la relation russo-occidentale s’est répété dans ce conflit. Elle analyse aussi comment 

ce jeu fut l’élément central créant une impasse dans la résolution constructive de ce 

conflit et de facto, la prise de décision de l’annexion de la Crimée par Moscou. Dans 

tous les cas, ce chapitre revient également sur le sujet de l’importance de la Crimée aux 

yeux de la Russie et surtout, sur la planification de l’annexion. Le chapitre défend l’idée 

selon laquelle il n’y a jamais eu de planification pour la prise de la Crimée suivie par 

l’établissement d’un conflit au Donbass; ceux-ci étant plutôt des réactions à l’évolution 
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du conflit ukrainien et les impasses au niveau des négociations internationales, 

impasses majoritairement imposées par les États-Unis et l’UE.  

Enfin, c’est par le biais d’une analyse de l’évolution des évènements, tout comme 

des déclarations et des prises de décisions des différents dirigeants et leaders concernés 

que ce chapitre propose d’analyser les évènements, afin d’en comprendre le processus 

et ainsi démontrer adéquatement la thèse selon laquelle l’annexion de la Crimée 

n’aurait pu être possible sans l’évolution des évènements présentés dans le premier 

chapitre, tout comme le conflit en Ukraine et la crise ukrainienne, qui ont agi tels des 

catalyseurs pour l’établissement d’un revanchisme total et affirmé chez la Russie.  

3. Méthodologie 

La méthode d’analyse de ce mémoire s’éloigne des approches quantitatives 

d’analyse des relations internationales, préconisant une approche qualitative, celle-ci 

cadrée sur la description de phénomènes et d’évènements, dans le but d’en comprendre 

la signification et l’importance pour l’explication du phénomène. En d’autres mots, 

l’hypothèse proposée ne sera pas démontrée à l’aide de statistiques ou de chiffres 

permettant de démontrer un lien causal entre les évènements traités et la prise de 

décision d’annexer la Crimée. Beaucoup trop d’éléments sont présents et doivent être 

détaillés pour en faire une analyse purement quantitative. De plus, ce mémoire se base 

sur l’idée selon laquelle la description associée aux approches qualitatives est la 

meilleure façon de comprendre un phénomène social de cette envergure. À cet effet, 

l’étude de cas est la méthode tout indiquée pour une analyse qualitative descriptive qui 

vise à comprendre l’étendue d’un phénomène social de la complexité de l’annexion de 

la Crimée.   

Pour effectuer cette étude de cas, le « traçage de processus » (process-tracing) est 

la méthode la plus efficace pour mobiliser la description dans le but d’effectuer une 
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démonstration qualitative. En ce sens, le troisième chapitre, qui est le cœur du mémoire, 

analysera la prise de décisions face aux évènements de l’Euromaidan, autant d’un point 

de vue ukrainien, que russe et international, permettant ainsi de comprendre le 

processus par lequel le conflit s’est constitué, a évolué et a su exacerber les tensions 

entre les blocs de puissances et le jeu à somme nulle entres eux, jusqu’à mener la Russie 

à prendre la décision d’intervenir en Crimée puis de l'annexer; franchissant le point de 

non-retour dans son revanchisme. L’utilisation de cette méthode a donc pour but de 

mettre en lumière les différentes décisions qui furent prises entourant le conflit et 

démontrer comment il y a effectivement eu une montée des tensions en Ukraine, tout 

comme au niveau international. Ensuite, cette méthode sera utilisée pour détailler 

comment le jeu à somme nulle des trois agents principaux est le principal responsable 

lorsque vient le temps de comprendre quels éléments ont fait basculer la Russie dans 

cette prise de décision. Plus concrètement, afin de démontrer l’évolution du 

comportement des agents et de leur prise de décision au fil des évènements, ce mémoire 

priorise l’utilisation d’articles de journaux et de divers médias davantage locaux tout 

comme internationaux. Des documents officiels provenant des divers gouvernements, 

ainsi que d’organisations internationales, ou encore d’organisations non 

gouvernementales sont aussi utilisées pour alimenter la démonstration et valider les 

différents propos. Or, du fait de l’analyse du comportement de gouvernements 

autoritaires, ceux-ci sont bien moins transparents que plusieurs autorités occidentales 

en matière de divulgation de documentation officielle. Il aurait donc été impossible de 

baser cette analyse uniquement sur des sources primaires tels des documents officiels 

d’administrations gouvernementales russes ou ukrainiennes. Qui plus est, du fait de 

l’instabilité en Ukraine au fil des années, plusieurs documents qui n’étaient que 

numérisés furent perdus avec le temps, ceux-ci n’existant aujourd’hui que par le biais 

des articles de journaux rédigés à leur propos. Il fut donc nécessaire à plusieurs étapes 

du travail de recherche, d’utiliser des documents provenant d’agences de presse ou de 

journaux. Afin de démontrer ou contextualiser un phénomène, ces articles sont souvent 
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présentés conjointement avec d’autres, ainsi qu’avec des travaux de recherche 

académique, dans le but de rendre plus solide et légitime la présentation des 

informations. 

Enfin, il est important de mentionner que le second chapitre, faisant état des 

considérations historiques, n’est pas une analyse faite par le biais du traçage de 

processus « process tracing ». Ce chapitre est plutôt une analyse historique des 

évènements et phénomènes clés de la relation russo-ukrainienne et russo-occidentale 

qu’il est nécessaire de comprendre et d’inclure dans l’analyse pour ensuite expliquer 

adéquatement le processus par lequel la Russie en est venue à prendre la série de 

décisions prises en 2014. Sans tenir compte de ces éléments, n’importe quel individu 

pourrait affirmer qu’il y avait planification de l’annexion et que la Russie ne tenterait 

que de restituer son empire. Toutefois, un retour sur ces éléments clés permet de 

démontrer comment malgré l’imposition de conditions par l’Occident envers la Russie, 

et ce tout au long de la relation post-1991, Moscou a longtemps tenté de poursuivre une 

forme de collaboration pragmatique avec l’Occident, s’identifiant principalement 

comme un État européen et tentant d’intégrer ses intérêts au sein de cette communauté. 

 



 

 

 CHAPITRE I 

 

 

L’UTILISATION DU PLURALISME THÉORIQUE POUR UNE 

COMPRÉHENSION GLOBALE 

Tel que présenté dans la section sur la problématique de l’introduction, une part 

importante des travaux produits sur la question de la Crimée et du conflit ukrainien de 

2014 proposent des analyses très restreintes. Ces analyses sont souvent cadrées pour 

expliquer un moment spécifique du phénomène, ou sont tout simplement des tentatives 

de démonstrations théoriques, ne tenant compte que des éléments servant à prouver les 

postulats des auteurs. C’est pour répondre à cette situation, mais également pour fournir 

une revue de la littérature pertinente sur le sujet que ce mémoire propose d’explorer le 

phénomène par le biais d’un certain pluralisme théorique. En effet, par suite de la revue 

de littérature présentée dans ce chapitre, nous énumérerons les raisons pour lesquelles 

ce mémoire propose d’utiliser deux approches théoriques, dans le but de bonifier la 

qualité de l’analyse et la compréhension des évènements. Plus spécifiquement, il sera 

question de développer une analyse se basant sur les travaux constructivistes d’Andreï 

Tsygankov (Tsygankov, 2012a, 2012b, 2015, 2019), ainsi que les travaux réalistes 

inspirés des travaux de l’école anglaise de Richard Sakwa (Sakwa, 2013, 2014a, 2014b, 

2016, 2017, 2020a, 2020b, 2020c).  

Ce chapitre présentera tout d’abord notre revue de la littérature, afin de présenter 

les études et approches théoriques importantes et les analyses qu’elles font de la 

politique étrangère de la Russie postsoviétique. Plus concrètement, la revue de la 
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littérature se développera sur ces différentes approches, du plus général au plus 

spécifique, pour traiter de leur position sur le sujet qui nous intéresse: l’intervention en 

Ukraine et l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014. Ensuite, il sera question 

d’établir le cadre théorique pluraliste dont il était question quelques lignes plus tôt. 

Cette seconde partie développera les éléments théoriques importants des deux 

approches, ainsi que les concepts importants qui seront mobilisés pour analyser les 

évènements présents dans les second et troisième chapitres. Finalement, l’idée derrière 

l’utilisation d’une approche théorique pluraliste est issue de la revue de la littérature. 

En effet, il nous semble clair que les approches réalistes néoclassiques et liées à l’école 

anglaise expliquaient adéquatement plusieurs éléments du phénomène étudié. 

Cependant, certains éléments d’analyse étaient manquants ou insatisfaisants dans 

l’analyse de l’avènement de ces évènements. C’est pour cette raison que l’ajout d’une 

perspective constructiviste à l’explication réaliste permet d’avoir une compréhension 

plus globale du phénomène et surtout de comprendre comment se sont construites les 

conditions qui ont poussé la Russie à intervenir de cette façon en Crimée, malgré tous 

les risques que cela représentait. 

1.1.Revue de la littérature 

Du fait de l’importance de la Russie postsoviétique dans l’établissement de l’ordre 

global post-guerre froide et son importance sur la scène internationale dans les 

dernières décennies, une quantité considérable d’analyses furent destinées à l’étude de 

la politique étrangère de la Russie. La recherche sur divers phénomènes liés à celle-ci 

a ainsi donné lieu à plusieurs conclusions divergentes, en ce qui a trait aux motivations 

de la prise de décision, mais également aux impacts de celle-ci sur les différents agents 

concernés, tout comme sur la future conduite de sa politique étrangère. La différence, 

dans ces conclusions, est principalement issue de la façon dont sont observés les faits, 

les phénomènes choisis et la méthode par laquelle ils sont analysés. Le choix des unités 
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d’analyse est ici important. Il peut s’agir du Président et de la branche exécutive, des 

acteurs du milieu législatif ou encore du système international. Le choix du niveau et 

des unités d’analyse a un impact fort significatif sur la manière dont l’analyse est 

effectuée et donc, sur les résultats obtenus de celle-ci (Waltz, 1959, p.16,80,159) . 

En ce sens, dans le but de bien situer le cadre analytique utilisé dans ce mémoire, 

il est nécessaire de faire un survol de la littérature pertinente dans le champ de l’étude 

de la politique étrangère de la Russie, mais également des travaux portant plus 

spécifiquement sur le conflit ukrainien et l’annexion de la Crimée. Pour ce faire, cette 

synthèse de la littérature se séparera entre les différentes approches dominantes 

analysant ce domaine d’étude et sera divisée en quatre sections principales. La première 

se concentrera sur le courant réaliste et ses variantes les plus importantes dans l’étude 

contemporaine de la politique étrangère russe : le réalisme néoclassique et l’école 

anglaise. Deuxièmement, il sera question d’explorer les approches constructivistes, qui 

se concentrent sur la relation russo-occidentale pour expliquer la construction du 

comportement revanchiste que l’on observe aujourd’hui dans la politique russe. 

Troisièmement, une part succincte traitera des approches plus libérales et liées aux 

études économiques, qui proposent que le conflit ukrainien soit principalement issu de 

tensions économiques. Enfin, il sera question de détailler les approches néo-

impérialistes, qui stipulent que la Russie contemporaine tente d’imposer un retour de 

son ex-empire dans l’espace postsoviétique.  

1.1.1. Réalisme 

Tout comme dans l’étude des relations internationales, les approches réalistes 

sont une des approches dominantes de l’étude de la politique étrangère de la Russie. 

Dans le cas présent, les analyses proposent des études très centrées sur le troisième 

niveau d’analyse en Relations internationales selon Kenneth Waltz, c’est-à-dire le 
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système international (Waltz, 1959, p.159). Ces approches concentrent beaucoup de 

leur temps à analyser le jeu de puissance interétatique entre la Russie, les États de 

l’espace postsoviétique, plus principalement l’Ukraine, mais également et surtout, ses 

relations avec les grandes puissances occidentales. Les principaux agents mis en 

relation sont les États-Unis, l’UE, mais également les puissances européennes 

individuellement (Allemagne, Royaume-Uni, France). Plus spécifiquement, une large 

part de ces analyses optent pour un angle géopolitique, dans le but d’expliquer la prise 

de décision russe telle une tentative d’assurer sa sécurité, en maximisant ses intérêts 

géostratégiques dans l’espace postsoviétique (Biersack, O’Lear, 2014, p.248). Ainsi, 

celles-ci stipulent que la Russie est un acteur rationnel qui ne tente que de maximiser 

ses chances de survivre dans un monde dominé par un ordre international libéral, ordre 

qui lui est hostile depuis sa mise en place, à la suite de la chute de l’URSS. Qui plus 

est, certains auteurs incluent des approches analytiques issues de la théorie des jeux, 

analysant le comportement de la Russie, de l’Ukraine et des puissances occidentales 

tel un jeu à somme nulle, dans lequel tous tentent de faire des gains dans la dispute, et 

ce aux dépens des autres blocs. C’est le cas notamment des travaux de Samuel Charap 

et Timothy J. Colton. Ceux-ci estiment que l’annexion de la Crimée s’est retrouvée sur 

la table du fait d’une pensée à somme nulle. Avec cette pensée, les trois blocs 

concurrents (Russie, Ukraine, États-Unis) ont tenté d’imposer leur victoire aux autres 

sans possibilité de collaboration, causant de ce fait les conditions propices à 

l’établissement d’un jeu à somme nulle (Charap et coll., 2018 : 55). D’ailleurs, d’autres 

travaux, n’étant parfois pas liés directement aux approches réalistes, reprennent elles 

aussi l’idée d’un jeu à somme nulle (Woods et coll., 2017). 

La variante néoclassique du réalisme est fortement présente dans l’analyse de 

la politique étrangère de la Russie postsoviétique. Découlant notamment des travaux 

de Gideon Rose et se concentrant justement davantage sur l’étude de la politique 

étrangère des États, plutôt que sur l’étude des relations internationales, cette variante 
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met un accent supplémentaire sur ce qui se passe à l’intérieur des États. Ne se 

concentrant plus uniquement sur la structure anarchique et les dynamiques du système 

international comme point de départ d’analyse, les auteurs néoclassiques prêtent 

beaucoup d’attention aux grandes stratégies des États dans la formulation de la prise 

de décision (Rose, 1998, p.145, Lobell et coll., 2009, p.2.). En ce sens, ils étudient le 

rôle de la branche exécutive de l’État, plus précisément du chef d’État, dans le cas qui 

nous intéresse : Vladimir Poutine. Ceux-ci proposent que le caractère de ces individus 

vont foncièrement teinter la prise de décision finale, et ce nonobstant une part de 

l’impact des dynamiques internationales (Sterling, Folcker, 1997, p.9, Becker et coll, 

p.118). Cela dit, la structure du système international et les contraintes y étant associées 

restent pour les réalistes néoclassiques le cœur de l’analyse. Cette approche analytique 

prend ses racines dans les approches néoréalistes. La seule différence vient de la 

considération par ces analystes que les stimuli en provenance du système puissent être 

perçus de différentes façons par les acteurs étatiques, du fait des différences au sein de 

leurs États ou encore dans leurs biais cognitifs. En ce qui a trait plus spécifiquement à 

la politique étrangère de la Russie, l’analyse néoclassique considère qu’une large partie 

de la formulation de la politique étrangère de la Russie est issue du président Poutine 

lui-même. Étant le décideur en chef, la prise de décision lui revient, ainsi que 

l’élaboration de plusieurs stratégies et politiques en matière d’affaires étrangères. De 

plus, ces analyses ne sont pas étrangères au caractère autoritaire du régime et à la 

prédominance du président dans l’ensemble du processus de prise de décision, celui-ci 

se voulant très antidémocratique (McFaul, 2020, p.198). Il faut également mentionner 

que cette branche du réalisme prend son essor dans les mêmes années où la Russie 

débute sa reconstruction identitaire postsoviétique et dans les années où Poutine accède 

au pouvoir, devenant un sujet d’excellence pour l’application de cette branche 

théorique (Götz, 2017, p.230, McFaul, 2020, p.198). C’est d’ailleurs par le biais de 

l’évolution de la vision de Poutine du monde et du rôle de la Russie dans celui-ci que 
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les néoclassiques analysent l’évolution de sa prise de décision en matière de politique 

étrangère (McFaul, 2020 : 199, Becker et coll. : 118). 

Le premier point épineux entre l’approche néoclassique et la variante 

néoréaliste dominante se situe dans la rationalité de la prise de décision. En effet, 

contrairement aux néoréalistes, les néoclassiques ne considèrent pas que la prise de 

décision de la Russie en politique étrangère est rationnelle, du fait qu’elle découle en 

grande partie de la prise de décision de Poutine. Celui-ci possède son propre caractère, 

ses biais psychosociaux et peut être influencé par une multitude de facteurs nationaux 

et internationaux (Götz, 2017, p. 231, McFaul, 2020, p.199). 

Le second élément important provient de l’inclusion des normes dans l’analyse 

néoclassique. Les auteurs de cette approche proposent majoritairement une réforme en 

réponse aux critiques faites au caractère très structuraliste du néoréalisme. Ils sont 

ouverts à la considération des normes sociales internationales dans la conduite de la 

politique étrangère des États. En effet, ceux-ci considèrent que bien que ces normes ne 

soient pas inhérentes ou naturelles au système international, le fait d’avoir des États 

croyant en elles permet aux États de les instrumentaliser dans la projection de leurs 

intérêts nationaux. En ce qui concerne la Russie, les auteurs considèrent que 

l’instrumentalisation de normes, ou la cooptation de celles-ci sont des moyens efficaces 

pour elle de contester l’expansion de l’Ordre international libéral dans sa sphère 

d’influence et dans l’espace postsoviétique (Allison, 2017 : 520). Toutefois, ceux-ci 

sont bien précis lorsqu’ils expliquent que ces mêmes acteurs, qui sont prêts à utiliser 

ou respecter ces normes, sont également prêts à briser celles-ci, dans l’éventualité où il 

est possible de faire un gain relatif. C’est d’ailleurs de cette façon que certains justifient 

l’annexion de la Crimée et la participation au conflit ukrainien qui sévit depuis 2013 

(Allison, 2014 : 1256). 
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Une seconde variante est présente dans l’analyse de la politique étrangère russe. 

Celle-ci se rapproche des travaux de l’école anglaise en Relations internationales, 

approche aussi appelée réalisme libéral. Principalement, cette approche se distancie du 

réalisme classique, mais également du néoréalisme, du fait que ses auteurs considèrent 

qu’il y a une communauté d’États en dépit de la nature anarchique du système 

international. Ceci a pour effet de créer certaines normes que cette communauté accepte 

de respecter, créant ainsi des incitatifs pour le développement de relations basées sur 

la coopération (Buzan, 2004, p. 6,10, Sakwa, 2017, p.16). Dans l’étude de la politique 

étrangère de la Russie, Richard Sakwa est l’auteur principal qui emploie cette approche 

théorique. Dans ses travaux, il stipule que le comportement que plusieurs qualifient de 

révisionniste de la part de la Russie est issu de l’échec de l’établissement d’un ordre 

post-guerre froide. Il considère que le comportement des puissances occidentales, 

notamment les États-Unis et l’Union européenne sont les principales causes ayant 

poussé la Russie à adopter l’attitude et le comportement qu’elle arbore aujourd’hui 

(Sakwa, 2016, p.12). À ce propos, il défend l’idée que la Russie postsoviétique 

envisageait un futur où elle pouvait rejoindre ce qu’il appelle une « nouvelle Europe ». 

Cependant, les puissances européennes ont préféré imposer l’élargissement du modèle 

européen existant et ainsi se baser sur l’élargissement de l’OTAN et de l’UE comme 

modèles de sécurité et de développement collectifs. Sakwa explique ainsi l’évolution 

de l’identité de la Russie sur la scène internationale par un jeu de puissance entre les 

dirigeants russes et ceux de l’Occident, dans lequel la Russie est passée d’une puissance 

collaboratrice et ambitieuse à un opposant revanchiste (Sakwa, 2017, p.1-2).  

À ce propos, Sakwa reconnait le rôle de l’Occident dans la construction de l’identité 

revanchiste russe, mais également l’intérêt russe pour une certaine intégration et 

protection de l’Ordre international libéral. C’est pour cela qu’il n’utilise pas le terme 

révisionniste, mais plutôt néo-révisionniste. À la différence du terme révionniste, celui 

de néo-révisionniste propose l’idée selon laquelle la Russie ne tente pas de s’opposer à 
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l’ordre international dominé par les normes et idées occidentales. Plutôt, les dirigeants 

russes désirent voir un respect de ces normes par les puissances les ayant mises en place, 

la première puissance visée étant les États-Unis. Surtout, la Russie désire être prise au 

sérieux et respectée au sein de cet ordre (Sakwa, 2019, p.13).  

1.1.2. Constructivisme et identité : une politique étrangère russe intersubjective 

La seconde approche que l’on peut qualifier de dominante en politique 

étrangère de la Russie est celle liée aux approches constructivistes des relations 

internationales. Ces recherches mettent beaucoup l’accent sur l’analyse de l’identité de 

la Russie, mais également sur la relation de l’État avec les différentes normes 

internationales. Plus spécifiquement, celles-ci traitent généralement du processus par 

lequel l’identité de la Russie s’est forgée, à travers ses interactions avec les autres 

agents du système international, qu’il soit question d’autres États, d’organisations 

internationales ou transnationales. En d’autres mots, les adeptes de cette approche 

stipulent que contrairement aux réalistes, la nature du système international ne peut à 

elle seule dicter un comportement ou une identité à la Russie. Ceux-ci défendent plutôt 

l’idée selon laquelle la construction de l’identité russe telle que nous la connaissons 

aujourd’hui est le fruit de ses interactions et de ses aspirations internationales. C’est 

ainsi par le biais de l’intersubjectivité que le comportement international russe se serait 

coconstruit, le tout principalement du fait des interactions avec les agents occidentaux 

(IE : États-Unis, UE) (Tsygankov, 2015, p. 280, 2019, p.40). Les constructivistes vont 

d’ailleurs critiquer les réalistes néoclassiques, stipulant que l’inclusion de variables 

internes à leur analyse n’est pas une réforme du réalisme, mais plutôt une 

reconnaissance de la valeur des analyses constructivistes en relations internationales.  

Certains auteurs, comme Andreï Tsygankov, proposent également que la 

politique intérieure a un rôle primordial à jouer dans la constitution de la politique 
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étrangère russe. En effet, celui-ci propose que certains groupes importants au sein de 

l’État, ainsi que certains individus, puissent agir à titre d’entrepreneurs de normes ou 

de politiques, qui influencent la conduite de la politique étrangère (Tsygankov, 2019, 

p.37,40). À cet effet, les analyses néoclassiques et liées à l’école anglaise présentées 

plus haut reprennent certaines idées des analyses constructivistes, notamment l’idée 

que la politique intérieure et les individus puissent avoir une influence dans la 

construction de la prise de décision. Il y a ainsi certains points de concordance entre les 

deux approches. Ensuite, les recherches découlant de cet angle d’analyse se sont 

également penchées sur la relation identitaire entre la Russie et l’Ukraine, permettant 

de comprendre la complexité de la relation et peut-être, certaines des causes du conflit 

qui sévit aujourd’hui entre les deux États. C’est le cas de Mikhail A. Molchanov, qui a 

étudié la relation russo-ukrainienne par le biais de leurs cultures politiques et leurs 

identités nationales. L’auteur, tout comme Tsygankov, propose que la Russie, tout 

comme l’Ukraine, ne possède pas une seule identité, claire et distincte, mais plutôt un 

amalgame de différentes cultures qui évoluent, interagissent et entrent en collisions les 

unes avec les autres (Molchanov, 2002, p.4, Tsygankov, 2019, p.13). Ces identités, en 

fonction des périodes, peuvent gagner en importance et ainsi avoir un impact plus 

important dans la définition de l’identité des deux États, influençant ainsi l’identité 

nationale, la culture politique et la politique étrangère (Molchanov, 2002, p.6, 

Tsygankov, 2012, p.32).  

Au niveau du conflit ukrainien, plusieurs auteurs constructivistes s’entendent à 

savoir qu’une part de la racine du conflit provient de la difficulté des États à 

s’autodéfinir, difficulté qui se transpose chez l’autre, rendant ainsi la construction 

d’une relation difficile. Plus concrètement, la Russie et l’Ukraine sont incapables de se 

définir clairement elles-mêmes et sont ainsi difficilement aptes à définir la façon dont 

elles conçoivent l’identité de l’autre. Ceci crée des conditions pour l’établissement de 

conflictualités entre les deux États, car cette construction d’identité nationale et la 
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culture politique des deux États laissent également place à un certain nationalisme 

identitaire, créant, chez la Russie, une vision négative et inférieure de l’Ukraine 

(Molchanov, 2002, p.36).  

Qui plus est, en ce qui a trait au conflit qui sévit entre l’Ukraine et la Russie depuis 

2014, certaines analyses constructivistes considèrent que la construction de ce conflit 

est à l’image de la relation tripartite Russie-Ukraine-Occident. En ce sens, cette analyse 

considère que la hausse des tensions russo-ukrainiennes a suivi la hausse des conflits 

dans les relations russo-occidentales. À ce propos, l’invasion et l’annexion de la Crimée, 

puis l’intervention dans la région du Donbass seraient finalement le produit de 

plusieurs années d’absence de reconnaissance des intérêts russes dans la région 

eurasienne (Tsygankov, 2012, p.347). Ces analyses se positionnent donc à l’encontre 

de plusieurs analyses de surface faites au lendemain des évènements de 2014, 

proposant que cette annexion fût complètement hors caractère pour la Russie. 

L’annexion de la Crimée serait effectivement une augmentation effective de l’intensité 

du revanchisme russe face à l’Occident. Cependant, le tout ne représenterait pas un 

changement paradigmatique fondamental selon plusieurs constructivistes (Tsygankov, 

2015, p. 280). 

1.1.3. Les analyses libérales et l’économie comme facteur de conflictualité 

Bien que nul ne puisse remettre en cause l’importance de l’économie dans 

l’établissement des relations russo-ukrainiennes et russo-occidentales, il est fort 

audacieux de croire qu’un conflit d’une telle envergure et teinté d’un caractère si 

identitaire puisse n’être que le fruit d’une mésentente économique entre des États.  

En effet, les analyses plus libérales stipulent généralement que du fait de 

l’importance économique de l’Ukraine pour la Russie, il est nécessaire pour Moscou 

de collaborer économiquement avec Kiev. Ces analyses mettent d’ailleurs l’accent sur 
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la collaboration économique dans les secteurs des biens et du gaz naturel. (Wood et 

coll., 2016 :53). De plus, ces analyses stipulent que l’Europe est hautement dépendante 

des ressources énergétiques russes, notamment l’Allemagne, tout comme la Russie est 

hautement dépendante du marché européen, du fait de son économie hautement centrée 

sur l’exploitation et la vente d’énergies fossiles (Newnham, 2011 : 135). Toutefois, ces 

mêmes analyses considèrent que les conflits entourant ces relations économiques 

russo-européennes et ukrainiennes sont à la source de la hausse fulgurante des tensions 

qui ont mené à l’annexion de la Crimée et l’implication dans le conflit ukrainien chez 

Russie. À titre d’exemple, elles traitent de la hausse des tensions avec l’Allemagne et 

l’UE, en ce qui a trait à l’oléoduc Nord Stream 2, ainsi que l’imposition de sanctions 

économiques à la Russie, qui expliqueraient le virage revanchiste de la Russie à l’égard 

de l’Europe (Tsvetov, 2016 : 60, Grigas, 2017 : 144). De surcroit, certaines analyses 

considèrent que la Russie s’est permis d’annexer la Crimée et de paralyser ses relations 

avec l’Europe sous prétexte qu’elle pouvait dorénavant effectuer un pivot vers l’Asie 

et développer son marché d’exportation énergétique avec la Chine et d’autres États non 

occidentaux (Bratersky, 2018 : 586).  

À la lumière de la lecture de plusieurs de ces travaux, ceux-ci ne sont pas 

nécessairement erronés. Cependant, les analyses fortement influencées par les analyses 

néolibérales ou économiques relèvent d’une incompréhension partielle du phénomène 

et des éléments qui le sous-tendent, car sans affirmer que seuls les facteurs 

économiques sont en cause, ils leurs prêtent une importance beaucoup trop centrale 

lorsqu’il est question d’un conflit d’une plus grande complexité. Décidément, les 

facteurs économiques ont pu avoir un impact et plusieurs de ces analyses le soulignent 

bien, en mentionnant notamment que le conflit économique a parfois simplement agi 

telle une étincelle enflammant un conflit beaucoup plus complexe. C’est notamment ce 

que plusieurs auteurs attachés à d’autres approches stipulent (Charap et coll., 2017, 

Sakwa, 2016, Tsygankov, 2015). Toutefois, il serait fort audacieux de croire que la 
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Russie a su s’aliéner l’ensemble de ses relations occidentales, ainsi que tout potentiel 

de développement d’une relation économique durable avec l’Ukraine à court et moyen 

terme, simplement à la suite de considérations économiques. 

1.1.4. La politique étrangère russe comme tentative de restauration de l’empire 

Plusieurs auteurs en politique étrangère de la Russie considèrent le 

comportement russe comme une tentative de réimposer un contrôle russe dans l’espace 

postsoviétique. Plusieurs démarrent leur analyse d’un fameux discours du président 

Poutine, stipulant que « la chute de l’URSS est la plus grande tragédie du XXe siècle » 

(Poutine, 2005). Se basant sur ces propos, ces auteurs prennent les mots du président 

au premier degré et considèrent que celui-ci est nostalgique de l’époque où l’URSS 

était une superpuissance. En ce sens, ils considèrent également que la reprise de ces 

territoires de l’ex-URSS, ou encore de l’ex-empire russe est un casus belli s'appliquant 

à plusieurs des prises de décisions en politique étrangère russe. 

Plus concrètement, certains auteurs, tels qu’Agnia Grigas, estiment que c’est à 

travers des politiques touchant les compatriotes à l’étranger que la Russie opère la 

restauration de son empire. Cette idée propose que ces politiques aient été mises en 

place tout d’abord pour pouvoir avoir une influence sur la vie des ressortissants russes 

à l’étranger, suite à la chute de l’URSS. Cependant, ceci devient, selon ces auteurs, un 

moyen de mettre en place une forme de soft power, allant de la mise en place de 

campagnes de désinformation sur ces populations, jusqu’aux campagnes d’octroi de 

passeport russe (Grigas, 2016, p.69-70). Ainsi, le projet sous-jacent de ces politiques 

serait d’augmenter l’influence russe à l’intérieur des États postsoviétiques, pour 

éventuellement en arriver à l’annexion de ceux-ci. Ensuite, d’autres auteurs, 

n’analysant pas simplement les politiques des compatriotes, font également des 

analyses plus intégrales, en tenant compte des trois niveaux d’analyse. Ceux-ci 
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estiment notamment qu’à l’encontre de plusieurs faits assumés par une majorité 

d’individus, la chute de l’URSS n’a pas signifié la fin de l’impérialisme. Ces auteurs, 

dont Marcel H. Van Herpen, considèrent plutôt que la fin de l’URSS n’a pas su venir 

à bout de siècles d’une culture impériale, bien qu’ayant créé une certaine fatigue durant 

les années 1990 (Van Herpen, 2015, p.6). Ces mêmes auteurs considèrent que la 

structure politique de la Russie est à l’image d’un empire, avec son système fracturé, 

non fonctionnel, qui est d’ailleurs exploité par Poutine et certains acteurs qui adoptent 

un discours ultranationaliste et impérialiste (Van Herpen, 2015, p.7). Enfin, les adeptes 

de cette approche tendent à analyser les conflits dans lesquels s’est embarquée la Russie, 

en les comparant à ceux de l’URSS, afin de démontrer comment ceux-ci se ressemblent 

et seraient à l’image d’une tentative d’élargissement de l’influence, et du territoire, 

russe dans l’espace postsoviétique (Van Herpen, 2015, p.7, Grigas, 2016, p.245, Becker 

et coll., 2016, p.117). 

Un élément important de ces approches vient de la critique que certains auteurs 

font des analyses réalistes et constructivistes. Considérant que ces deux approches 

analysent l’évolution de la politique étrangère russe en fonction de sa relation avec 

l’Occident et les grandes puissances, des auteurs tels qu’Agnia Grigas accusent ces 

approches d’orientalisme. En effet, elle croit que ces approches retirent à la Russie sa 

capacité de prendre des décisions, n’analysant celle-ci que par le prisme de sa relation 

avec l’Occident. Ceci revient, selon elle, à rendre essentiel le rôle de l’Occident dans 

l’analyse et à prendre un point de vue rattaché à cette vision du monde, sans considérer 

qu’autre chose soit possible (Grigas, 2016 : 263) En d’autres mots, selon les approches 

critiquées par Grigas, la Russie serait incapable de prendre une quelconque décision 

sans mettre celle-ci en relation avec l’Occident, lui enlevant une part d’agentivité et 

reflétant une analyse qu’elle juge semblable à de l’orientalisme. Cette position se 

transpose d’ailleurs sur le conflit ukrainien. Ces auteurs stipulent que l’annexion de la 

Crimée et la participation au conflit au Donbass sont issues d’un fort nationalisme russe 
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et d’une absence de reconnaissance d’une identité propre à l’Ukraine. De ce fait, il est 

justifié selon plusieurs analystes russes de tenter d’intégrer l’Ukraine dans la sphère 

d’influence russe, celle-ci n’étant qu’une extension de l’identité, tout comme du 

territoire russe (Van Herpen, 2015 : 9-10, Kuzio, 2017 : 41). 

 À la lumière de cette revue de la littérature, il sera maintenant question d’établir 

le cadre théorique; la base conceptuelle sur laquelle ce mémoire reposera pour l’analyse 

des chapitres suivants. 

1.2. Un cadre théorique pluraliste pour une compréhension globale 

Tel que mentionné dans l’introduction de ce chapitre et du mémoire, il sera question 

d’établir un cadre théorique qui se veut pluraliste. Cependant, une distinction 

importante doit être faite de prime abord. Il n’est pas question d’utiliser une approche 

théorique pluraliste issue des théories politiques pluralistes, comme par exemple les 

travaux de Robert Dahl qui se concentrent sur le fonctionnement de l’État et le jeu de 

pouvoir entre les groupes en son sein (Dahl, 1961 : 17). L’idée derrière l’utilisation du 

terme pluraliste ici indique l’utilisation d’un pluralisme théorique, ou encore, d’une 

pluralité d’approches théoriques. Le choix de cette décision vient du fait qu’il est 

possible d’expliquer un même phénomène politique, ou encore des données, à l’aide 

de diverses approches théoriques et cadres conceptuels. En ce sens, il est possible d’en 

venir à des explications différentes, mais également des explications incomplètes. De 

ce fait, l’idée d’utiliser un pluralisme théorique permettrait, en théorie, de présenter une 

explication plus globale et qui intègre surtout davantage de facteurs d’analyse (Checkel, 

2013 : 221, Klima, 1972: 69). En d’autres mots, cette idée pourrait être vue comme une 

synthèse des approches théoriques dominantes dans l’analyse de la politique étrangère 

de la Russie postsoviétique, dans le but d’obtenir une analyse plus globale. 
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Par suite de ces considérations théoriques, ainsi que de la revue de la littérature sur la 

politique étrangère de la Russie et le conflit en Ukraine, ce mémoire propose de 

combiner les analyses constructivistes issues des travaux d’Andreï Tsygankov avec les 

travaux réalistes de Richard Sakwa; ceux-ci se rapprochant des théories de l’école 

anglaise et également du réalisme néoclassique. La  rétention des travaux de ces deux 

auteurs particuliers s’explique par trois raisons principales. Tout d’abord, ceux-ci sont 

deux des auteurs qui ont produit des analyses des plus complètes en termes d’analyse 

de la politique étrangère de la Russie, c’est-à-dire qu’ils ont présenté des ouvrages très 

complets, ainsi que des recherches touchant à une diversité d’aspects dans ce domaine 

d’étude. Ceci a notamment pour effet de créer un univers de sens autour de leurs 

analyses, car il est possible de se référer aux multiples évènements et phénomènes 

analysés par ces auteurs lorsque vient le temps de comprendre la politique étrangère 

russe. En effet, ils concentrent leurs travaux sur la question et ont exploré plusieurs 

aspects de la Russie postsoviétique de façon très large, le tout incluant plusieurs travaux 

sur le conflit en Crimée. En second lieu, ces deux auteurs proposent des analyses qui 

sont d’une part très systémiques, c’est-à-dire qu’elles utilisent grandement le 3e niveau 

d’analyse des relations internationales, axé sur le jeu de puissance entre l’État russe et 

les puissances occidentales. Cependant, notre approche traite également du second 

(l’État) et premier niveau d’analyse (l’individu), le tout en respectant leurs cadres 

analytiques respectifs. En ce sens, elle permet d’avoir une certaine vue d’ensemble du 

phénomène, qui est plus intéressante qu’une ou des approches qui se concentreraient 

sur un seul, ou deux niveaux d’analyse. D’ailleurs l’intérêt pour une analyse de ce type 

provient de la complexité du phénomène analysé. Utiliser une approche qui propose 

une vue d’ensemble semble beaucoup plus pertinent pour comprendre un phénomène 

d’une aussi grande complexité qu’une approche très ciblée et moins englobante, qui 

omettra nécessairement davantage d’éléments d’analyse. Enfin, comme mentionnées 

plus haut, ces deux approches se basent sur des concepts et des éléments théoriques 

différents. Ce mémoire considère que l’analyse et les conclusions présentées par les 
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travaux de Sakwa sont d’une grande qualité, notamment en ce qui a trait à son analyse 

du conflit ukrainien. Celui-ci explique très adéquatement les différents phénomènes et 

dynamiques à l’œuvre dans le jeu de puissance à somme nulle auquel se sont livrées 

les puissances occidentales, notamment les États-Unis et l’UE, ainsi que la Russie, dans 

le but de faire des gains stratégiques avec l’Ukraine. De plus, les analyses de Sakwa 

présentent de façon très claire et détaillée les éléments précurseurs qui ont mené la 

Russie à prendre la décision d’annexer la Crimée.  

Cependant, c’est davantage d’un point de vue théorique que ce mémoire se 

distancie de certaines idées de l’auteur. En effet, utilisant un cadre théorique réaliste se 

rapprochant parfois de l’école anglaise, laissant ainsi place à la question identitaire, 

celui-ci reste également parfois dans un paradigme très néoréaliste (Sakwa, 2014 : 37). 

En ce sens, l’ajout de l’approche théorique d’Andreï Tsygankov, majoritairement basée 

sur une analyse constructiviste, permet de satisfaire les idéaux épistémologiques et 

théoriques de ce mémoire. Cette recherche considère en effet que la structure du 

système international est construite et est un produit des interactions entre les parties, 

ou agents qui le constituent. Autrement dit, il n’est pas considéré que la politique 

étrangère d’un État soit contraint par une structure naturellement imposée à tous les 

agents. Ceux-ci possèdent leur propre agentivité et leur intérêt national n’est pas 

restreint à la simple obtention de sécurité, tel que le proposent une majorité de réalistes 

(Wendt, 1999 : 55).   

Toutefois, les travaux de Tsygankov sont trop restreints pour n’utiliser que 

ceux-ci dans l’analyse de l’annexion de la Crimée de 2014. Utiliser un certain 

pluralisme théorique et des travaux se basant sur deux approches théoriques, permet de 

donner une meilleure explication de ce conflit, qui est trop souvent analysé à l’aide 

d’un seul prisme théorique, trop restreint. D’autre part, l’approche réaliste de Sakwa 

est tout de même basée sur les écrits de l’école anglaise et l’approche néoclassique, qui 
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sont bien moins rigides que la variante néoréaliste. La première reconnait la présence 

d’une communauté d’États, de normes et d’identités qui existent indépendamment de 

la structure naturelle de l’ordre international. La seconde est une réforme du réalisme 

et réaction à la montée des approches critiques et constructivistes, notamment à la 

question de l’intersubjectivité, de la co-construction et de l’agentivité des acteurs non 

étatiques (Barkin, 2010 : 124). Ce mémoire considère donc qu’il n’est pas 

complètement impossible et inutile d’allier ces travaux, dans le but d’obtenir une 

compréhension plus globale et surtout, plus intéressante du phénomène étudié. Enfin, 

d’un point de vue critique par rapport aux approches réalistes néoclassiques et de 

l’école anglaise, on pourrait soutenir que ces deux variantes du réalisme sont une 

certaine forme d’admission que l’analyse systémique ne peut tout expliquer en relations 

internationales. De ce fait, elles sont, quelque part, la reconnaissance de la nécessité 

d’inclure une forme d’analyse constructiviste, ou du moins d’un élément social dans 

l’analyse pour comprendre adéquatement les phénomènes internationaux (Legro, 

Moravcsik, 1999 : 6, Barkin, 2010 : 123). À cet effet, la section suivante développera 

et expliquera les concepts centraux à l’application de ce cadre théorique pluraliste.   

Tout d’abord, les concepts d’intersubjectivité et de co-construction/co-

constitution sont deux concepts fortement liés entre eux et sont essentiels au 

développement d’une compréhension constructiviste de la politique étrangère. En effet, 

ces deux concepts sont la réponse présentée par les approches constructivistes à l’idée 

des réalistes selon laquelle l’anarchie du système international serait un élément naturel 

provenant des agents (ici les États), ou encore de la structure elle-même (Morgenthau, 

1948 : 6, Waltz, 1979 : 17). La proposition constructiviste, celle qui sera privilégiée 

dans ce mémoire, stipule que contrairement aux postulats réalistes, la réalité du système 

international n’est pas donnée objectivement, c’est-à-dire que la réalité dans laquelle 

interagissent les agents est socialement construite. Cette construction sociale est quant 

à elle le produit de ces interactions, rendant donc la réalité subjective et non objective. 
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C’est à cela que l’idée d’intersubjectivité fait référence : le fait de construire la structure 

par le biais de l’interaction, à l’instar d’une structure qui serait objective et 

naturellement constituée (Macleod, Omeara et coll., 2010, p.246).  

Le concept de co-construction, parfois nommé co-constitution, fait quant à lui 

référence au processus d’interaction par lequel l’intersubjectivité s’opérationnalise. 

Plus concrètement, il permet de comprendre comment le processus de construction des 

normes sociales, de la structure internationale ou des différentes contraintes 

s’opérationnalise. C’est par le biais de la relation agent structure que cette co-

construction s’opérationnalise, c’est-à-dire, que les agents constituent la structure dans 

leurs interactions, mais cette structure, une fois établie, impose des normes, contraintes 

et comportements aux agents, qui sont par la suite eux aussi construits par la structure 

(Kubalkova, 1998, p.64). 

En deuxième lieu, les concepts d’identité et d’intérêt national sont des concepts 

tout aussi primordiaux dans l’analyse de la politique étrangère de la Russie et la 

question de l’annexion de la Crimée. Découlant notamment des concepts 

d’intersubjectivité et de co-construction, ces deux concepts font référence à des 

caractéristiques des agents du système international; c’est-à-dire l’État. Il est d’ailleurs 

important d’élaborer une définition claire de ceux-ci, car ils sont présentés 

différemment en fonction de l’approche théorique préconisée. Le premier, celui 

d’identité, fait référence aux valeurs, idées, normes, mais aussi aux intérêts des 

différents agents du système international. Chez les auteurs réalistes, qui sont 

dominants dans la discipline, l’identité est un élément qui n’existe que très peu ou tout 

simplement pas, du fait que les fervents de cette approche ne considèrent que la 

puissance ou la sécurité (IE : Réalisme classique opposé au néoréalisme) comme 

élément façonnant le comportement des États (Mearshimer, 2001 : 46,47). Les réalistes 

néoclassiques considèrent pour leur part, tout comme les adeptes de l’école anglaise, 
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que l’identité peut avoir un impact sur la prise de décision, sans toutefois enlever une 

place prédominante aux facteurs de puissance ou sécuritaires (Zakaria, 1992 : 198, 

Schweller, 2004 : 164, Buzan, 2004 :472). Ensuite, la conception constructiviste, celle 

qui est retenue pour ce mémoire, propose que cette identité soit un produit coconstruit, 

issu du processus d’interaction entre les agents, le tout découlant de l’intersubjectivité. 

L’identité est ainsi un produit construit par la socialisation (Wendt, 1994 : 385). 

 Pour poursuivre, le concept d’intérêt national est fortement lié au concept 

d’identité, ainsi qu’au concept précédemment présenté. Celui-ci fait concrètement 

référence aux intérêts d’un État-nation, ceux-ci étant définis, par les réalistes, comme 

la recherche de la puissance ou de la sécurité. Selon ces auteurs, cet intérêt national est 

la seule chose qui dirige la prise de décision. L’identité est donc obsolète dans l’analyse 

de la prise de décision, à l’exception des approches néoclassiques et de l’école anglaise, 

comme mentionnée ci-haut (Waltz, 1979 : 109, Buzan, 2004 : 473). Ce mémoire 

retiendra cependant la conception constructiviste du concept, qui tout comme l’identité, 

est un produit de l’interaction entre les agents, ainsi que le fruit des interactions 

infraétatiques (Katzenstein, 1996 :41,42). 

En troisième lieu, le concept d’agentivité est tout aussi central pour la 

compréhension du cadre théorique retenu pour ce mémoire. Celui-ci est bien différent 

en fonction des approches. Les réalistes considèrent que l’agentivité n’existe pas 

réellement, ou n’est que futile. Les agents, dans la majorité des cas les États, sont selon 

eux plutôt des acteurs, confinés dans un rôle défini soit par la nature des États, ou par 

la structure contraignante du système, les obligeant à agir d’une façon bien claire dans 

les deux cas (Mongenthau, 1948 :11,13). Ainsi, le seul rôle que ces acteurs remplissent 

est celui de la recherche de la puissance ou la sécurité, par le biais de la compétition 

avec les autres États. Les auteurs néoclassiques et de l’école anglaise se rapprochant 

des idées de Sakwa sont plus ouverts à l’idée de l’agentivité. Les deux approches 
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considèrent que les acteurs, qui bien que principalement les États, ne sont pas limités à 

ceux-ci et possèdent une certaine marge de manœuvre sur la scène internationale ou 

dans leur communauté d’État (Bull, 1977 :13,17, Rathbun, 2008 :295). Du côté des 

constructivistes, la conception se rapproche des travaux de Tsygankov et s'apparente 

évidemment à la sociologie, considérant que les unités agissant dans le système 

international possèdent une agentivité, quels qu’ils soient. En ce sens, les 

constructivistes considèrent que chaque individu a le potentiel d’influencer la structure 

du système international, de modifier celle-ci et de créer de nouvelles normes, qui 

seront par la suite diffusées par cette même structure (Wendt, 1999 : 10, Tsygankov, 

2019 : 15). Il y a ainsi un lien à faire avec les concepts d’intersubjectivité et de co-

construction mentionnés plus haut, dont le concept d’agentivité fait partie intégrante. 

En quatrième lieu, les concepts de révisionnisme, néo-révisionnisme et de 

revanchisme sont également importants à présenter et contextualiser, car ils ne peuvent 

pas être comme interchangeables. Le concept de révisionnisme est un terme péjoratif 

dans le langage des relations internationales et est souvent utilisé à tort pour qualifier 

la politique étrangère de la Russie. En effet, ce terme vise généralement à décrire un 

État qui est opposé à l’ordre international, dans le cas qui nous intéresse, l’ordre 

international libéral dominé par les États-Unis. Selon la définition classique, un agent 

révisionniste désirerait également établir un bloc ou un ordre contestataire, comme l’a 

fait l’URSS durant la guerre froide (Battistella, 2004 : 93, Rucker, 2004 : 110). 

Toutefois, plusieurs auteurs considèrent qu’il est mal avisé d’accoler cette qualification 

à la Russie postsoviétique, du fait que plusieurs considèrent que sa politique étrangère 

ne vise pas à contester l’Ordre international libéral ou du moins, pas l’ensemble de ses 

composantes. C’est le cas de Richard Sakwa (comme mentionné plus haut), qui 

propose plutôt le concept de néo-révisionnisme. En effet, ce terme, dans le cas de la 

politique étrangère de la Russie, fait référence à la position bien spécifique de l’État 

face à l’ordre international libéral. Sakwa propose que plutôt que de vouloir la fin de 
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l’ordre américain et l’établissement d’un nouvel ordre, la Russie considère qu’il devrait 

y avoir un plus grand respect des normes et exigences de cet ordre (Sakwa, 2019 : 2). 

Plus précisément, le néo-révisionnisme russe serait une critique des actions de 

l’Occident, encore plus des États-Unis, qui ne respectent pas les règles de l’ordre qu’ils 

ont établies eux-mêmes. Il est notamment question des normes de souveraineté et de 

non-intervention dans les affaires des autres États, pour lesquelles la Russie critique 

fortement les actions occidentales (Sakwa, 2019 : 8).  

Ensuite, le concept de revanchisme n’est pas le même que celui de 

révisionnisme. Il fait référence à un sentiment nationaliste et une volonté de revanche, 

par suite d’une perte territoriale ou de puissance chez un État. En ce sens, il est parfois 

utilisé pour définir la Russie postsoviétique qui a perdu plusieurs territoires à l’issue de 

la chute de l’URSS et l’importante puissance qu’était la sienne face à celle du monde 

occidental (Schivelbusch, 2003 : 28,31, Lévesque, Breault, 2016 : 432). D’ailleurs, il 

est important de mentionner que ce terme est souvent employé dans un contexte 

médiatique et de discours qui n’est pas défini clairement par aucune théorie des 

relations internationales. De plus, le revanchisme, dans le cas de la Russie, définit la 

montée de la frustration russe face à l’Occident, en raison de la série d’espoirs et de 

déceptions face à sa volonté d’intégrer l’ordre international post guerre froide. En ce 

sens, ce concept caractérise la volonté russe de se venger de ce qu’elle considère 

comme l’hypocrisie de l’Occident, sans toutefois remettre l’ensemble de la structure 

du système international en place (Darden, 2017 : 129, Lévesque, Breault, 2016 434). 

À titre d’exemple, l’intervention en Géorgie de 2008, en Crimée de 2014 et 

l’intervention continue dans le conflit au Donbass sont qualifiées de manifestations du 

revanchisme russe. 

Cinquièmement, les concepts finaux qui seront détaillés sont ceux de conflit et 

d’intervention. Ces deux concepts sont présentés de concert, car ils sont fortement liés 
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entre eux.  Le premier, celui de conflit, est fort probablement celui qui fait le moins 

litige dans le sujet d’analyse. Toutefois, comme ce mémoire traite de l’analyse d’un, 

voire plusieurs, conflits, il est question d’établir une compréhension claire du concept. 

La définition ainsi utilisée dans ce mémoire sera la suivante : « une opposition entre 

deux ou plusieurs agents du système international, au niveau d’idées, de valeurs, 

d’idéologies, de buts, ou de ressources » (Schelling, 1981 :4). Selon l’idée derrière 

cette définition, cette opposition mène de facto à un état de compétition entre les deux 

agents, allant de la rivalité, par exemple sur le plan économique et voyant 

l’établissement de tarifs douaniers, jusqu’à l’établissement d’un conflit armé ou une 

guerre (Schelling, 1981 : 5). Cependant, ce travail ne considère pas que le concept de 

conflit est naturel à la structure et que les agents agissent de façon rationnelle dans leurs 

interactions compétitives. Il est plutôt question de proposer que l’idée d’un conflit et la 

façon dont il se matérialise sont des éléments construits par les interactions entre les 

agents (Bercovitch et coll., 2008 : 3,4). En ce sens, la nature du concept est différente 

de celle des approches réalistes, qui assumeraient généralement qu’un conflit entre la 

Russie et ses États voisins, ou d’autres blocs de puissances aux idées différentes sont 

inévitables, naturels et rationnels, plutôt que construits (Mearsheimer, 2003 : 20). 

Enfin, le concept d’intervention est fort probablement celui du mémoire qui fait 

le plus polémique. Comme il sera traité plus loin, tous les agents participant au conflit 

ukrainien n’ont pas la même position lorsque vient le temps de décider si la Russie est 

intervenue ou non en Crimée. À cet effet, il est important de donner une définition 

claire. Le concept d’intervention fait référence à l’ingérence d’un agent du système 

dans les affaires politiques intérieures d’un autre, l’exemple le plus évident étant 

l’intervention militaire, diplomatique ou humanitaire d’un agent étatique dans les 

affaires découlant de la souveraineté de celui-ci (Finnemore, 2003 :2,3). Toutefois, il 

est de plus en plus question des interventions non classiques, telles que l’ingérence 

électorale ou le piratage, qui atteignent la souveraineté des États, sans pour autant violer 
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leur souveraineté et faire fi de de leurs frontières physiques (Fridman, 2018 :18). La 

définition très vaste du concept permettra ainsi de comprendre les raisons pour 

lesquelles l’idée de l’intervention russe en Crimée fait autant débat entre les principaux 

États concernés. 

Finalement, l’idée derrière l’utilisation d’un cadre théorique pluraliste vise à 

mobiliser différentes analyses réalistes, qui, dans le cas de l’annexion de la Crimée, 

proposent des recherches et études de cas très complètes et détaillées des évènements, 

tout en y ajoutant une compréhension constructiviste. Ceci permet ainsi de pousser 

l’analyse plus loin et de comprendre les processus structurels derrière les différents 

évènements, ce que les analyses réalistes ne font souvent que très peu. En effet, celles-

ci vont stipuler qu’il est naturel que ce type d’évènements se produise et qu’il n’est pas 

question d’un confit qui s’est construit. En contrepartie, les analyses constructivistes 

viennent faire le lien entre l’évolution de l’identité de la Russie sur la scène 

internationale, mais également sa relation avec l’Occident et l’Ukraine, dans le but de 

mettre la table pour une compréhension plus globale des raisons l’ayant poussée à 

annexer la Crimée en 2014, ainsi que du phénomène par lequel s’est construit ce 

processus structurel. 

1.3. Méthodologie 

En ce qui a trait à la méthodologie de ce mémoire, il s’agit d’une recherche 

qualitative, axée sur l’analyse de sources majoritairement secondaires et académiques 

traitant de la politique étrangère russe, ainsi que de l’annexion de la Crimée de 2014. 

De plus, il s’agit de consulter certaines sources primaires issues des différentes 

autorités gouvernementales ou non gouvernementales impliquées dans le conflit. Enfin, 

la lecture et l’utilisation de divers articles de journaux internationaux a permis de 

contextualiser les analyses, ainsi que d’établir une certaine ligne du temps des 
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évènements, rendant la contextualisation de l’analyse plus facile. Il n’a pas été question 

d’établir une revue systématique de ces médias, car cette recherche ne vise pas à établir 

une analyse du discours. Ces articles sont simplement utilisés afin de rapporter les faits 

qui se rattachent aux documents officiels ou académiques.  

Ensuite, il a été décidé d’utiliser une analyse de cas simple dans ce mémoire. Le 

choix a été arrêté sur cette méthode, du fait de la possibilité d’explorer plus en détail le 

cas d’étude, contrairement à une étude de cas comparés, qui aurait laissé moins 

d’espace pour ce faire. Ce choix est d’ailleurs en lien direct avec les aspirations du 

mémoire, c’est-à-dire offrir une analyse plus complète des éléments ayant menés à 

l’annexion de la Crimée de 2014. Cette décision est également intéressante, du fait que 

l’annexion de la Crimée peut être considérée comme un cas « déviant » en politique 

étrangère russe, c’est-à-dire qu’elle peut être identifiée comme une rupture avec le 

comportement préalablement observé (Gerring, 2004 : 249). Qui plus est, le fait que ce 

sujet d’étude peut être difficile à analyser de façon quantitative, une simple analyse de 

cas permet de faire une analyse qualitative détaillée. À cet effet et dans le but de 

mobiliser la documentation recueillie, il est question d’utiliser ici la méthode de traçage 

de processus. Celle-ci permettra d’analyser l’évolution de la prise de décision des 

agents principaux, dans le troisième chapitre, en mobilisant les sources primaires, mais 

également le contenu journalistique traitant du phénomène (Collier, 2011 : 827, Ricks 

et Liu, 2018 : 843). Plus concrètement, le but de l’utilisation du traçage de processus 

dans ce mémoire permettra de mettre en lumière la chaine causale complexe par 

laquelle les évènements décrits dans le second chapitre, majoritairement les 

considérations historiques, ont, en premier lieu, mené aux événements du troisième 

chapitre. Ensuite, cette même technique analytique permettra de démontrer le 

processus par lequel cette chaine causale s’est poursuivie à échelle beaucoup plus 

rapide lors de la révolution ukrainienne de 2013-2014, déclenchant par de ce fait la 

crise internationale ukrainienne et par la suite, la prise de décision de Vladimir Poutine 
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d’annexer la Crimée. D’un point de vue plus théorique, la construction de cette chaine 

causale repose sur l’identification de diverses variables X, c’est-à-dire les évènements 

historiques (élargissements de l’OTAN, guerre du Kosovo, invasions de l’Afghanistan 

et de l’Irak, indépendance du Kosovo, guerre russo-géorgienne) ainsi que les 

évènements du conflit en Ukraine et de la crise ukrainienne, dans le but d’identifier les 

phénomènes ou mécanismes causés. L’identification de ces phénomènes permet enfin 

d’illustrer cette chaine causale et surtout, les variations dans celle-ci, du fait de l’impact 

différent et inégal que certaines  variables identifiées (Bezes et coll.). C’est d’ailleurs 

pour cela que les éléments identifiés dans ce mémoire comme des variables ne causent 

pas toujours des résultats qui vont directement dans le sens de l’évolution identitaire 

de la Russie vers une identité revanchiste, ainsi qu’une volonté affirmée d’annexer la 

Crimée et d’entrer en conflit avec l’Ukraine ou les puissances occidentales. Les 

résultats de ce traçage de processus sont beaucoup plus nuancés et démontrent 

l’ensemble de la complexité de la prise de décision en politique extérieure russe, mais 

aussi l’impact des phénomènes historiques et de l’évolution identitaire de la Russie 

dans la chaine causale. Qui plus est, la méthode du traçage de processus est tout 

indiquée lorsque vient le temps d’effectuer une analyse qualitative qui désire intégrer 

l’utilisation de récits historiques « historical narratives » à une analyse plus rigoureuse 

en sciences sociales. Elle permet d’éviter de tomber dans une tentative de 

démonstration de lien de causalité très stricte comme une recherche quantitative le 

ferait, proposant plutôt l’établissement d’un mécanisme causal « causal mechanism », 

qui permet ainsi de tenir compte des résultats parfois plus complexes des phénomènes 

sociaux étudiés (Mahoney, 2001) 

Le second chapitre sera consacré à une évaluation et une exploration des grands 

éléments historiques que ce mémoire considère primordiaux pour la construction du 

contexte dans lequel la Russie et la Crimée se retrouvent en 2014. Il sera donc question 

de débuter avec l’impact de l’invasion du Kosovo par l’OTAN de 1999, pour avancer 
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vers la révolution orange de 2004, ainsi que la Guerre russo-géorgienne de 2008. 

Certains autres évènements mineurs apparaissant entre ces grands évènements seront 

également présentés, dans le but de bien mettre en contexte le processus par lequel la 

relation russo-ukrainienne et russo-occidentale a évolué depuis l’arrivée de Poutine au 

pouvoir. Pour ce qui est du troisième chapitre, il explorera les évènements précédant 

directement l’annexion de la Crimée, c’est-à-dire les éléments menant au conflit en 

Ukraine et le déclenchement de l’Euromaidan. C’est par le biais du process tracing que 

le chapitre troisième tentera de démontrer que le contexte créé au cours des décennies 

passées, ainsi que le contexte spécifique créé en Ukraine lors de la révolution pro-

Europe, furent la cause directe de la prise de décision de la Russie d’annexer la Crimée. 

Finalement, en aucun cas, ce mémoire ne tente d’établir une inférence causale entre 

la prise de décision d’annexer la Crimée et le contexte dans lequel la Russie s’est 

retrouvée en 2014 de la même façon qu’une étude quantitative pourrait le faire. Il 

relèverait de l’impossible de tenter d’isoler la prise de décision du président Poutine, 

tout comme celle des acteurs impliqués dans le conflit. De plus, une multitude 

d’éléments contextuels ont contribué à ces prises de décision, rendant peu utile leur 

isolation, ou la décision d’exclure certains éléments. En ce sens, l’étude de cas 

présentée au chapitre 3 est davantage une exploration plus intégrale du conflit, dans le 

but d’en présenter une compréhension plus globale. C’est dans ce chapitre que la 

méthode de process tracing sera utilisée, permettant ainsi l’utilisation d’une description 

très détaillée entourant les différentes prises de décisions liées au conflit et donc une 

démonstration claire de l’impact des différents phénomènes sur le résultat final (Collier, 

2011 : 828). Ultimement, le but de ce mémoire est d’explorer les éléments précurseurs 

du conflit ukrainien et leur similarité avec les évènements débutant en 2013. Qui plus 

est, le but est de comprendre les raisons pour lesquelles un conflit semblable n’a pas 

éclaté avant 2014, malgré les actions occidentales et ukrainiennes jugées opposées aux 
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intérêts russes, de même que la similarité frappante entre les évènements de la 

révolution orange de 2004 et celles de la révolution de 2013-2014. 

Le prochain chapitre, tel que mentionné plus haut, portera sur les considérations 

historiques qui ont créé le contexte dans lequel le conflit ukrainien a pu se constituer 

et, plus encore, par lequel l’annexion de la Crimée a pu survenir.  

 



 

 

 CHAPITRE II 

 

 

LA CONSTRUCTION D’UNE RELATION CONFLICTUELLE : 

CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES DE L’ÉVOLUTION DE LA RELATION 

RUSSO-UKRAINIENNE ET RUSSO-OCCIDENTALE 

Il serait fort difficile de prétendre pouvoir comprendre et expliquer l’avènement 

du conflit ukrainien de 2014 et l’annexion de la Crimée de 2014 sans tenir compte de 

l’évolution de la relation russo-ukrainienne et russo-occidentale. Les tensions ne sont 

pas apparues du jour au lendemain ou simplement du fait d’une tentative de révolution 

pro-européenne dans la capitale ukrainienne. Il serait tout aussi difficile d’inclure 

l’ensemble des relations russo-occidentales et russo-ukrainiennes dans l’analyse et 

d’assumer qu’elles ont été entièrement négatives. En fait, bien que plusieurs 

phénomènes aient contribué à cette détérioration relationnelle graduelle, certains ont 

plutôt vu un renforcement de la collaboration. Ces évènements sont d’ailleurs peut-être 

responsables d’une part de l’aveuglement collectif de plusieurs experts, qui ont semblé 

avoir de la difficulté à prévoir le conflit de 2014, qui aurait pu être anticipé. Somme 

toute, ce chapitre se concentrera sur l’établissement des diverses considérations 

historiques post-guerre froide qui ont contribué à l’établissement des tensions entre la 

Russie, l’Occident et l’Ukraine. Tout d’abord, on traitera de la guerre du Kosovo et de 

l’élargissement de l’OTAN qui a suivi ces évènements. En second lieu, ce chapitre se 

concentrera sur un évènement central, la révolution orange de 2004 en Ukraine. Cet 

évènement se veut un élément central pour comprendre les évènements intra-Ukraine 
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de 2013 et 2014, tout comme la réaction russe et occidentale à ces évènements. 

Troisièmement, la question du second élargissement post-1991 de l’OTAN et de la 

guerre avec la Géorgie permettront d’éclairer le processus par lequel la Russie est 

passée d’un État s’accommodant du comportement occidental à une puissance 

revanchiste. 

La chute de l’URSS et la transition vers une Russie postsoviétique tentant de 

s’intégrer au monde capitaliste et à l’Europe post-guerre froide fut certainement teintée 

d’une série de tentatives d’intégration, mais surtout, de plusieurs échecs. En effet, les 

puissances occidentales, avec en tête les États-Unis, sont entrées dans l’ère post-guerre 

froide comme les puissances victorieuses, relayant la Russie au rang de puissance 

perdante (Sakwa, 2017 : 14-16). À cet effet, il est important de spécifier que selon 

plusieurs experts, les États-Unis n’ont pas à proprement dit « gagné » la guerre froide. 

La chute de l’URSS est plutôt une implosion due à ses innombrables contradictions et 

l’incapacité de ses dirigeants à la réformer et à leurs conflits dévastateurs  (Tsygankov, 

2019 : 60, Sakwa, 2017 : 15). Là s’arrêtent les explications sur les causes de la fin de 

l’URSS, ce sujet n’étant pas l’intérêt premier de ce mémoire et ne servant qu’à imager 

le contexte dans lequel la Russie se retrouve à être traitée comme une « perdante » 

malgré l’absence d’un dénouement de conflit classique entre État gagnant et perdant. 

Ce rappel de la fin de la guerre froide permet aussi de donner une image simple du peu 

de marge de manœuvre dont bénéficiait la Russie pour intégrer le nouvel ordre mondial. 

L’idée d’une nouvelle Europe promue par la Russie, découlant du concept de "nouvelle 

pensée" de Gorbatchev, s’est rapidement frappée au mur de l’élargissement du modèle 

européen historique promulgué par les États « gagnants », c’est-à-dire, les États-Unis 

et les grandes puissances européennes (English, 2000 : 17, Tsygankov, 2019 : 37). 
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L’affaiblissement militaire et économique de la Russie de 1991, résultant du 

démembrement de l'URSS, allié à une instabilité politique grandissante a permis 

l’imposition de ce modèle européen historique à l’Europe au courant des années 1990, 

en plus d’encourager l’intégration de la Russie dans l’économie mondiale néolibérale 

de la façon la plus brutale possible (Tsygankov, 2019 : 64). Ce qui est parfois appelé 

le « traitement-choc » est le processus par lequel la Russie d’Eltsine a tenté, avec 

l’incitation des puissances occidentales et des institutions économiques internationales, 

d’assurer une transition-choc vers le capitalisme (Lane, Gamble et coll., 2009 : 74-75). 

Le processus fut plutôt teinté d’un échec, voire une catastrophe, dans laquelle une élite 

restreinte s’est enrichie, créant une part importante des fameux oligarques que l’on 

connait aujourd’hui à la Russie, qui ont fait fortune en achetant, à très faible coût, la 

majorité des entreprises de l’État russe. La majeure partie de la société russe, pour sa 

part, s’est retrouvée considérablement plus pauvre qu’auparavant. La Russie a connu 

un effondrement économique colossal (plus de 50% du PIB du pays) (Guriev, 

Rachinsnky, 2005 : 132).  

 Ainsi, ce second chapitre explorera les considérations historiques majeures 

ayant contribué à la construction du climat de tensions entre la Russie postsoviétique 

et l’Occident, climat qui est un facteur central dans la compréhension des évènements 

ayant mené au conflit ukrainien et l’annexion de la Crimée de 2004. 

2.1.La guerre du Kosovo et la fin de la lune de miel entre la Russie et l’Occident 

Il peut sembler laborieux d’établir un point de départ clair dans les tensions 

survenues entre l’Occident et la Russie postsoviétique. Plusieurs agents y sont liés, 

qu’il soit question des États-Unis, de l’UE, l’OTAN ou encore les différentes 

puissances européennes. De plus, certains auteurs pourraient, avec raison, considérer 

que la question de la réunification de l’Allemagne est un évènement prédatant la guerre 
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du Kosovo, qui a lui aussi contribué aux tensions entre la Russie et l’Occident. À cet 

effet, bien qu’il soit reconnu l’impact de cette situation, les conséquences négatives les 

plus concrètes et importantes de cette réunification sont apparues à la suite des 

élargissements subséquents de l’OTAN, élargissements qui sont survenus par suite de 

la résolution du conflit au Kosovo (Hill, 2018 : 161,162). En ce sens, les termes de la 

réunification de l’Allemagne ont été un élément de discorde entre les deux blocs. Elle 

est seulement relayée à plus tard dans l’analyse, permettant de mieux démontrer son 

impact sur la hausse des tensions russo-atlantiques, impact qui est davantage imbriqué 

dans les vagues d’élargissement subséquentes de l’OTAN qui viendront dans les 

années 2000. 

La guerre du Kosovo est certainement le conflit postsoviétique le plus important 

des années 1990, en ce qui a trait aux relations de la Russie avec les États-Unis, l’UE 

et surtout l’OTAN. La décennie des années 1990 crée une certaine vague d’espoirs 

dans les capacités à entamer un réel dialogue et intégrer les États postsoviétiques dans 

l’Europe historique, c’est-à-dire le modèle dominant à l’image de l’Europe occidentale, 

celle-ci sous le joug de l’Alliance atlantique et l’hégémonie américaine (Tsygankov, 

2019 : 60, Sakwa, 2017 : 12,13). C’est d’ailleurs afin d’assurer cette plus importante 

collaboration que des initiatives sont lancées. Le Partenariat pour la paix, programme 

le plus important de cette série d’initiatives voit ainsi le jour en 1994, créant un 

programme de coopération entre l’OTAN et les ex-États de l’URSS. Le but de ce 

programme est de créer un climat de confiance entre les deux blocs et de briser cette 

ligne de division est-ouest en Europe. Un autre but de ce programme est de viser 

l’intégration éventuelle, complète ou partielle, des États postsoviétiques dans l’alliance 

(OTAN, 2020). Aux côtés de ce programme est également créé le Conseil de 

partenariat euro-atlantique, qui se veut un forum paneuropéen de discussion d’enjeux 

sécuritaires entre les membres de l’OTAN et les États non membres, dans le but de 

travailler de concert avec les buts de Partenariat pour la paix (OTAN, 2020). Enfin, 
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1997 voit également la création d’un Conseil permanent conjoint OTAN-Russie (qui 

deviendra en 2002 le Conseil OTAN-Russie), dans le but de créer un organe de 

consultation des intérêts russes lors des prises de décisions de l’alliance (Conseil 

OTAN-Russie, 2020). Ceci est un prix de consolation pour la Russie qui s'est très 

vivement opposée dès 1993 au premier projet d'élargissement postsoviétique de 

l'OTAN qui visait l'inclusion de la Pologne, Hongrie et de la Tchéquie. 

Toutes ces ententes sont partiellement le produit de l’intégration de la Pologne, 

la Hongrie et la Tchéquie à l’OTAN, quelques mois plus tôt, ainsi que la réunification 

de l’Allemagne, survenue pour sa part en 1991. En effet, l’OTAN et les puissances 

occidentales, en première loge les États-Unis de Bill Clinton, n’avaient pas laissé de 

choix à la Russie, en ce qui a trait à ces intégrations (Burton, 2018 : 2,3, Tsygankov, 

2012 : 172). Dans le cas de la réunification de l’Allemagne, une fameuse promesse 

aurait été faite à Boris Eltsine, de la part de James Baker, secrétaire d’État américain, 

promettant de ne pas élargir l’OTAN par la suite. Cette promesse fait cependant débat, 

considérant qu’elle n’a été enregistrée nulle part et relève initialement de conversations 

avec Gorbatchev, puis des dires d’Eltsine, qui affirmait que le partenariat pour la paix, 

auquel la Russie avait adhéré, n’irait pas plus loin que la réunification allemande, du 

fait des objections russes (Sakwa, 2017 : 78). Dans le cas de l’intégration des trois États 

d’Europe centrale, Clinton tenta de faire valoir à Eltsine que l’OTAN n’était plus un 

ennemi et qu’il y aurait dorénavant une collaboration OTAN-Russie, ce que ces 

nouveaux programmes et forums devaient permettre (Goldgeier, McFaul, 2003 : 246, 

Sakwa, 2017 : 83,84). L’OTAN n’eut besoin que de deux semaines pour se mettre les 

pieds dans les plats et dépasser les bornes aux yeux de la Russie, en décidant 

d’intervenir contre le régime de Slobodan Milosevic, en Yougoslavie, malgré l’absence 

d’un aval de la part du Conseil de sécurité de l’ONU (Goldgeier, McFaul, 2003 : 247). 

Cette opération se voulait en majeure partie un support aérien à l’Armée de libération 

du Kosovo, dans le but non pas simplement d’attaquer le régime yougoslave, mais 
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d’empêcher que soit perpétré, par le régime Milosevic, un génocide contre les 

populations d'Albanais sur le territoire de la Yougoslavie. Plus concrètement, le plan 

était de faire quitter les troupes serbes du territoire kosovar, pour ensuite permettre 

l’entrée de troupes de maintien de la paix et finalement, permettre le retour des réfugiés 

albanais dans un espace sécuritaire (Solana, 1999).  

Qu’importe les raisons de l’intervention, celle-ci a soulevé des critiques de toutes 

parts au sein de la société russe. Autant de la gauche que de la droite, l’opération fut 

perçue comme une démonstration parfaite de l’impérialisme occidental, outrepassant 

l’autorité du Conseil de Sécurité de l’ONU et agissant uniquement par les instances de 

l’OTAN (Mccgwire et Clarke, 2008 :1297-1299, O’Hanlon, 2017 : 12,13). Certains 

élus et membres de l’élite politique russe de l’époque ne se sont d’ailleurs pas cachés 

pour exprimer leur dégout face à ces actions. Igor Ivanov, ministre des Affaires 

étrangères de l’époque, avait caractérisé l’opération de « pire agression en Europe 

depuis la Seconde Guerre mondiale », tandis que le chef du Parti communiste, Gennady 

Zyuhanov s’était permis de comparer l’idéologie atlantiste « d’hitlérisme » (Goldgeier, 

McFaul, 2003 : 247, 248). Ces commentaires illustrent bien la réaction de l’élite russe, 

mais aussi d’une grande majorité de la population russe, à une opération militaire qui 

a semblé, à leurs yeux, être diamétralement opposée à l’ensemble des promesses de 

paix et de collaboration faites depuis la chute de l’URSS. Toutefois, malgré cette vive 

critique des actions de l’OTAN, la Russie a participé aux différents dialogues et 

processus de négociations, tentant de tirer son épingle du jeu, dans le but d’assurer un 

respect des intérêts des Serbes tout au long du processus (Goldgeier, McFaul, 2003 : 

250). Eltsine avait néanmoins refusé de se voir imposer une prise de décision par 

l’OTAN dans la résolution du conflit, désirant collaborer avec l’organisation tout en 

étant indépendant pour ainsi trouver une solution représentant les intérêts des deux 

partis (Hoffman, 1999). La participation russe s’est soldée par une prise de décision 

d’intervention sur le territoire du Kosovo. Ce déploiement de forces russes, non 
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autorisé par les forces de l’OTAN, a vu la Russie installer des troupes dans l’aéroport 

de Pristina, capitale du Kosovo, là où étaient également stationnées des troupes de 

l’alliance atlantique. Cette prise de décision a pratiquement laissé place à une 

confrontation entre les deux forces, sur le tarmac de l’aéroport, mettant à mal 

l’ensemble de l’esprit de négociation présent à la signature du Partenariat pour la paix 

de 1997 (BBC, 2000, Goldgeier, McFaul, 2003 : 248). 

Les tensions créées par ces évènements sont à l’image de la tension générale entre 

les visions qu’ont les deux blocs de leurs propres actions et des actions de l’autre. Plus 

concrètement, les États-Unis, lors de la décision d’intervenir au Kosovo, ont agi avec 

des intentions se rapprochant de la conception wilsonienne de l’interventionnisme 

libéral. En d’autres mots, ceux-ci ont justifié cette intervention comme une opération 

pour maintenir la paix et sauver des vies (Goldgeier, McFaul, 2003 : 250, Smith, 2006 : 

79,80). Du côté russe et avec une loupe beaucoup plus près de la realpolitik, les actions 

de l’OTAN ont été analysées tel un moyen d’étendre la sphère d’influence de 

l’organisation en Europe de l’Est. D’ailleurs, les ajouts de nouveaux membres quelques 

mois auparavant ont sans doute nourri ce sentiment chez l’élite politique tout comme 

une part de la société russe (Tsygankov, 2019 : 112, Smith, 2006 : 81). De plus, ce 

conflit a démontré à la Russie son incapacité à imposer son intérêt dans la structure 

internationale post-guerre froide. Le seul pouvoir dont disposait la Russie à ce moment 

venait de son droit de véto au Conseil de sécurité de l’ONU. Du moment que les États-

Unis et l’OTAN ont fait fi d'un mandat de l'ONU, il restait très peu de marge de 

manœuvre pour une Russie affaiblie économiquement, tout comme militairement, qui 

aurait voulu imposer sa prise de décision au Kosovo (Smith, 2006 : 78, Goldgeier, 

McFaul, 2003 : 251). Ensuite, la Russie considérait que les membres de l’OTAN 

étaient biaisés contre les Serbes et qu’ils ne voulaient pas s’engager dans de réelles 

négociations avec le clan de Milosevic. En ce sens, cette apparence d’absence de 

volonté fut également perçue comme une tentative d’atteindre l’échec diplomatique, 
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pour ainsi justifier l’utilisation des bombardements en territoires serbes (Smith, 2006 : 

78-79).  

Autre élément de frustration chez la Russie : Eltsine et son administration avaient 

tenté de collaborer avec les États-Unis, l’OTAN et les puissances occidentales lors de 

l’éclatement du conflit, dans le but d’éviter une intervention sur le territoire, tout en 

trouvant un terrain d’entente entre leurs protégés serbes et les forces kosovares 

supportées par l’Occident. L’histoire nous démontre cependant que ces tentatives 

furent un échec (Smith, 2006 : 79, Goldgeier, McFaul, 2003 : 249). Ultimement, le 

conflit au Kosovo, nonobstant les intentions qu’avaient les alliés de l’OTAN et les 

États-Unis, achève le peu de cordialité restante dans les relations russo-occidentales et 

russo-atlantiques. La lune de miel entre la Russie et l’Occident avait d’ailleurs déjà 

activement pris fin à la suite de la ronde d’élargissement de l’OTAN de 1994. Ce 

phénomène fut, aux yeux de la Russie, un rappel de l’impérialisme occidental, qui 

n’agit diplomatiquement qu’en façade, tentant plutôt d’étendre sa vision du monde à 

l’ensemble de l’Europe, sans tenir compte de ses intérêts (Smith, 2006 : 80).  

2.2.Vladimir Poutine, coopération pragmatique et lutte au terrorisme 

À peine quelques mois suivants la fin de la guerre au Kosovo, Boris Eltsine remit 

sa démission, laissant sa place à son premier ministre, Vladimir Poutine, jusqu’à alors 

relativement inconnu du public. Il décide entre autres de faire campagne sur le thème 

de la loi et l’ordre, notamment en réponse aux très fameux attentats d’appartements 

survenus en septembre 1999 dans plusieurs villes russes, ainsi que l’invasion du 

Daghestan par les forces Mujahideen et la hausse des tensions avec la Tchétchénie 

(Tsygankov, 2019 : 135,136, 2012: 118,119). La guerre de Tchétchénie lui a 

initialement valu une montée en popularité fulgurante et l’obtention de 53% des voix 

au premier tour de l’élection présidentielle (Wines, 2000). Ce nouveau président qu’est 

Poutine se vouant à une politique étrangère très pragmatique de lutte au terrorisme 
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islamiste trouvera ainsi un allié dans les États-Unis après le 11 septembre 2001. En 

effet, les attentats du World Trade Center et du Pentagone agiront tel un catalyseur dans 

la prise de décisions d’intervention au Moyen-Orient pour les États-Unis et l’OTAN 

(Goldgeier, McFaul, 2003 : 314). Les mots du ministre aux Affaires étrangères de 

l’époque, Igor Ivanov, évoquent bien l’urgence d’agir et de collaborer aux yeux de la 

Russie. Celui-ci affirme que les attentats du 11 septembre « vont bien au-delà des 

frontières des États-Unis… Le terrorisme international est devenu un flagrant défi pour 

l’ensemble du monde civilisé » (Ambrosio, 2005 : 1198) et que pour relever ce défi 

« la Russie est fermement décidée à emboiter le pas dans la formation de nouveaux 

cadres stratégiques et relationnels entre nos pays (IE : États-Unis et Russie) » 

(Ambrosio, 2005 :1198).  

Tout d’abord, Poutine comprend bien évidemment que d’épauler les États-Unis 

et l’OTAN est une opération bien moins coûteuse que d’opérer seul dans la lutte au 

terrorisme, tout en lui permettant d’obtenir potentiellement les résultats escomptés dans 

sa propre lutte dans la région du Caucase (Tsygankov, 2012 : 122). Deuxièmement, 

celui-ci sait pertinemment que la collaboration sera beaucoup plus efficace pour faire 

reconnaitre les intérêts de la Russie dans le conflit antiterroriste qu’une opposition 

catégorique ou encore, une opération indépendante (Tsygankov, 2012 : 122). 

Troisièmement, détenant un fort appui de la société civile envers sa politique 

intransigeante de lutte au terrorisme, la situation se présente telle une opportunité de 

mousser l’appui politique de la population à cette lutte. En d’autres mots, l’élite 

politique russe sous Poutine ne retourne pas à l’idéologie pro-occidentale de l’ère 

Eltsine, sans toutefois s’opposer catégoriquement à l’ordre international libéral 

(Tsygankov, 2012 : 122). Conscient de la nécessité de redévelopper graduellement la 

puissance économique et militaire de la Russie, Poutine conçoit la collaboration 

comme le meilleur moyen d’y arriver, du fait de l’impossibilité apparente de gagner 

dans un scénario de confrontation (Tsygankov, 2019 : 140).  
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 En ce sens, la plus importante collaboration russo-occidentale et russo-

américaine de l’histoire de la Russie postsoviétique voit le jour, lorsque la Russie 

décide d’appuyer les forces atlantiques dans l’Opération Enduring Freedom, bien 

qu’ayant dénoncé très violemment les actions de cette même alliance deux années 

auparavant (Smith, 2006 : 191). L’opération se veut une invasion conjointe de 

l’Afghanistan par les forces de l’OTAN, par suite de l’initiative des États-Unis, dans le 

but d’éliminer la menace des talibans du pays et ainsi éviter que le territoire afghan 

devienne un refuge pour les combattants d’Al-Qaïda ou d’autres groupes terroristes 

(U.S. Navy, 2020). Plus concrètement et malgré une certaine réticence initiale, la 

Russie décidera de permettre aux forces alliées d’utiliser certaines de ses pistes 

d’atterrissage au sud de son territoire, afin d’aider au déploiement en sol afghan, en 

plus de collaborer avec un soutien logistique et un partage de renseignement avec les 

forces américaines. De plus, la Russie travaillera également conjointement en sol 

afghan avec les États-Unis, afin de lutter contre le trafic de drogue, menant à plusieurs 

opérations conjointes couronnées de succès (Smith, 2006 : 190, 192, Tsygankov, 2019 : 

244). 

 C’est toutefois avec l’invasion de l’Afghanistan et l’opération Enduring 

Freedom que se termine la collaboration russo-américaine au Moyen-Orient. En effet, 

le retour de la critique russe ne se fait point attendre, en 2003, lorsque les États-Unis 

prennent la décision d’envahir l’Irak, malgré l’absence d’un aval du Conseil de sécurité, 

déclenchant l’opération Iraqi Freedom (Ambrosio, 2005 : 1189). Cette opération, 

visant à enlever Saddam Hussein du pouvoir en Irak, se basait sur l’argument américain 

selon lequel l’État iraquien possédait des armes de destruction massive et qu’il existait 

des liens entre le gouvernement Hussein et l’organisation terroriste Al-Qaïda (U.S. 

Navy). Poutine n’y croit cependant pas, se rangeant dans le camp des États opposés à 

l’intervention, jugeant que les États-Unis ne peuvent passer par-dessus la décision de 

non-intervention de l’ONU. Ainsi, Poutine se joint à la France et l'Allemagne en les 
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laissant prendre les devants dans la critique de la prise de décision des États-Unis 

d’aller à l’encontre de la décision de la communauté internationale. Il voit cette guerre 

comme un détournement du but initial de la lutte au terrorisme (Ambrosio, 2005 : 1190, 

Tsygankov, 2019 :150). Effectivement, celui-ci considère que le terrorisme est un 

phénomène intrinsèquement transnational et non étatique et que l’on ne peut rattacher 

celui-ci à un État ou un gouvernement directement, allant même jusqu’à considérer le 

terrorisme telle une tentative de défiance du système étatique (Ambrosio, 2005 : 1198, 

1199). En ce sens, son opposition vient de sa conception de la lutte antiterroriste, qui 

se doit d’être une coordination interétatique stratégique et ciblée et non une décision 

unilatérale opposée à la volonté collective, ce que l’invasion de l’Irak représente à ses 

yeux et aux yeux de plusieurs autres États (Ambrosio, 2005 : 1199, 1200). 

 Ultimement, l’impact principal de l’invasion de l’Irak par les États-Unis fut la 

fin de l’accommodement quant à l’impérialisme américain chez Poutine. Celui-ci voit 

le scénario du Kosovo se répéter de nouveau, où les intérêts russes ne sont pas respectés 

par les leaders américains. Autrement dit, cette guerre est vue tel un autre mensonge 

occidental par rapport aux promesses faites lors de la création du forum OTAN-Russie, 

ainsi que face aux promesses de coopération plus importante avec la Russie, faites par 

le président Clinton au président Eltsine (Sakwa, 2017 : 169). La réaction russe à cette 

guerre rappelle les raisons pour lesquelles la lune de miel entre la Russie et l’Occident 

s’était achevée si rapidement, malgré l’impact fort positif de la collaboration entre les 

deux blocs dans la lutte antiterroriste. En effet, l’arrivée de Poutine au pouvoir et sa 

collaboration pragmatique avec l’Occident ont su créer des relations beaucoup moins 

tendues que lors du conflit au Kosovo, en plus de rapprocher les deux blocs à un niveau 

qui ne fut point retrouvé depuis (Tsygankov, 2019 : 139, 2012 : 120). Néanmoins, cette 

collaboration efficace ne suffit pas à essuyer la mémoire du Kosovo lorsque vient le 

temps de critiquer l’invasion de l’Irak, ainsi que les évènements qui mèneront à un 
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second élargissement de l’OTAN, quelques mois plus tard en 2004 (Sakwa, 2016 : 11, 

2017 : 34). 

2.3.La révolution orange et le second élargissement de l’OTAN 

Les évènements précédemment explorés ont permis de comprendre l’évolution 

difficile des relations entre la Russie postsoviétique et les puissances occidentales, qu’il 

s’agisse des États de l’UE ou plus principalement, des États-Unis. Le survol de ces 

éléments a su établir une part des considérations historiques importantes qui vont 

influencer la relation russo-occidentale et surtout, la perception de la Russie de 

Vladimir Poutine de ses interlocuteurs occidentaux. Néanmoins, peu fut dit sur la 

relation russo-ukrainienne, qui se retrouve au cœur de cette analyse. La présente section 

s’attardera à l’évaluation plus en profondeur d’un phénomène central de la relation 

tendue entre les deux États : la révolution orange de 2004. 

En effet, la révolution orange d’Ukraine fut un phénomène fort important dans 

l’évolution de la relation Russie-Ukraine, tout comme dans celle que l’Ukraine 

entretient avec l’Occident, notamment l’UE. Elle est issue d’un mouvement 

révolutionnaire plus large, appelé : les révolutions de couleurs, mouvements 

révolutionnaires pacifiques découlant de contestations présentes majoritairement dans 

plusieurs États postsoviétiques. Ces mouvements étaient appelés : révolution orange 

(Ukraine), révolution des roses (Géorgie), révolution tulipe (Kirghistan), ainsi que la 

révolution bleue (Bélarus) (Geralsh, 2014 : 2, Mitchell, 2012 : 18). Ce mouvement s’est 

également élargi en Europe de l’Est, avec un mouvement révolutionnaire en 

Yougoslavie (révolution des bulldozers). En ce qui a trait à l’Ukraine et comme il sera 

exploré plus tard, le soulèvement de 2013-2014, l’Euromaidan, a fait écho à la 

révolution orange de 2004, celle-ci considérée comme inachevée par plusieurs militants 

pro-européens et prodémocratie (Wilson, 2005 : 3, 2014:14,23,39). En revanche, il est 
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primordial de mentionner que comparativement à l’élection de 2004, l’élection de 2010, 

dont Viktor Ianoukovitch sortit vainqueur, fut jugée comme légitime par les 

observateurs de l’OSCE (OSCE, 2010). 

 Afin de comprendre l’avènement de ces mouvements révolutionnaires 

relativement liés et aux allures coordonnées, il est nécessaire de rappeler la façon dont 

la chute de l’URSS s’est opérée dans plusieurs États postsoviétiques. Après 1991, 

plusieurs États, notamment ceux du Caucase, l’Ukraine, le Bélarus et les pays d’Asie 

centrale, se sont retrouvés dans un certain vide de pouvoir. L’URSS, s’étant effondrée, 

laissa une certaine place pour l’établissement de nouveaux régimes et gouvernements 

dans les États anciennement fédérés (Nisnevich et Ryabov, 2019 : 2). Cependant, la 

Russie a poursuivi une part de son influence sur ces différents États, ceux-ci 

développant des gouvernements de types « hybrides », c’est-à-dire, qu’ils ont pour la 

plupart évolué en pseudodémocraties aux tendances autocratiques importantes 

(Nisnevich et Ryabov, 2019 : 3, Ò Beachàin et Polese, 2012 : 2). Dans le but de 

contester cette montée autoritaire et demander une réelle représentation démocratique, 

des manifestations essentiellement pacifiques ont été déclenchées dans plusieurs de ces 

États et non pas dans l’ensemble de ceux-ci. Ces manifestations ont causé la démission, 

parfois même la destitution des dirigeants autoritaires et la tentative d’établissement 

d’élections légitimes, ainsi qu’un système politique et électoral plus représentatif (Ò 

Beachàin et Polese : 2012 : 3). Toutefois, aux yeux de la Russie, ces mouvements de 

démocratisation dans l’espace postsoviétique et en ex-Yougoslavie étaient 

foncièrement anti-russes, du fait d’une part de nationalisme et de tentative 

d’éloignement avec le passé soviétique (Sakwa, 2020 : 37, Tsygankov, 2019 : 2015 : 

281). De plus, l’implication importante des États-Unis, de l’UE et de certaines 

puissances européennes dans ces différents mouvements a amplifié la perception du 

caractère anti-russe et surtout l’idée selon laquelle l’Occident tentait de nouveau de 

s’ingérer dans la sphère d’influence de la Russie (Darden : 2017 : 129). Le contexte 
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des révolutions de couleurs étant établi, il est important de décrire le contexte 

révolutionnaire dans lequel l’Ukraine s’est retrouvée en 2004. Cette contextualisation 

permettra de comprendre les raisons pour lesquelles ce mouvement a vu une ingérence 

américaine et européenne. Il est également important de l’explorer pour comprendre 

comment celui-ci a pu ternir l’avenir des relations Russie-Ukraine, en rappelant 

notamment des disputes du passé. 

En ce qui a trait à l’Ukraine plus spécifiquement, l’État fait sensiblement office 

d’exception lorsque comparé aux autres États ayant donné lieu à des mouvements 

révolutionnaires dans l’espace postsoviétique. En effet, contrairement aux États d’Asie 

centrale, du Caucase ou encore au Bélarus, l’Ukraine, étant l’État fédéré le plus riche 

et prospère de l’URSS (après la Russie), s’en est relativement bien tirée par suite de la 

chute de l’Union (Copsey, 2010 : 212). Par exemple, bien que l’Ukraine ait vu son PIB 

décliner significativement lors des années 1990, le début du nouveau millénaire a vu 

son économie se stabiliser, créant une croissance non négligeable de l’économie 

(Gerlash, 2014 : 9). Ensuite, durant sa première décennie d’indépendance, le pays n’a 

pas été prompt à de grandes tensions ethnoculturelles telles que l’ont été d’autres États 

postsoviétiques, malgré les fortes disparités régionales (Gerlash, 2014 :9,10). Cela dit, 

l’Ukraine étant dominée par une économie oligarchique comme la Russie, tous n’ont 

pas su profiter de ces retombées économiques. Toujours est-il que l’Ukrainien moyen 

s’est retrouvé dans une meilleure posture à l’aube de l’an 2000 qu’il ne l’était en 1989 

(Gerlash, 2014 : 9). Malgré une certaine prospérité économique, l’Ukraine s’est tout de 

même retrouvée avec de fortes divisions politiques à l’aube de l’élection de 2004. Tout 

d’abord, du fait de l’énorme diversité ethnoculturelle du pays dont il était question plus 

tôt, l’ouest du pays étant beaucoup plus proche des cultures et nations européennes, 

l’est étant davantage russophone et près de la Russie, l’Ukraine est naturellement 

marquée par une certaine division politique régionale (Molchanov, 2002 : 167, 

Pikulicka-Wilczewska et coll., 2015 : 9). 
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Divisions ethnolinguistiques en Ukraine

 

Source : Janet Gunn, Institut RUSI, 2014 

Les deux mandats présidentiels de Leonid Koutchma ont eux aussi contribué à 

une certaine division politique au sein du pays. Celui-ci a fait profiter de la privatisation 

des avoirs de l’État à divers oligarques près du pouvoir, phénomène très semblable à 

celui survenu en Russie à la même époque (D’Anieri, 2003 : 59, Geralsh, 2014 : 10). 

Certains de ces oligarques se sont également retrouvés élus au parlement, détenant ainsi 

une immunité parlementaire. Cette situation, alliée aux tentatives de contrôle de ces 

oligarques par le président Koutchma, a exposé le président à plusieurs allégations de 

corruptions et de pots-de-vin, son administration étant parfois caractérisée de 

kleptocratie (D’Anieri, 2003 : 60, Gerlash : 2014 :10, Aslund et McFaul, 2006 : 11). 

Ayant atteint la limite de deux mandats présidentiels déterminés par la constitution, 

Koutchma décide d’appuyer la candidature de Viktor Ianoukovitch, son premier 



 

 

54 

ministre et leader du Parti des régions, un parti aux allures prorusses et représentant 

majoritairement les intérêts des régions de l’est, régions industrielles du pays et à forte 

population russophone (Gerlash, 2014 : 10, Wilson, 2005 :1). Ainsi, les deux mandats 

teintés de corruption de Koutchma et la potentielle poursuite de ce mandat avec une 

présidence Ianoukovitch ont mis la table pour une élection importante et surtout, des 

tensions au sein de la population ukrainienne.  

2.3.1. L’élection  

C’est à l’aube de l’annonce des résultats électoraux de l’élection présidentielle 

de 2004 que se dessine l’amorce de la révolution orange. Les résultats semblent 

démontrer une très forte participation électorale, indiquant la potentielle volonté de 

changement au sein de la population, ainsi qu’un fort engouement pour cette élection 

(Wilson, 2005 :1, Aslund et McFaul, 2006 : 45,46). Les deux candidats sont Viktor 

Iouchtchenko , ex-premier ministre du pays de 1999 à 2001 et Viktor Ianoukovitch, 

premier ministre sortant.  La campagne électorale fut d’ailleurs forte en controverses, 

Iouchtchenko étant même empoisonné aux dioxines durant celle-ci (Wilson, 2005 : 2). 

Celui-ci, leader de la coalition électorale Pouvoir au peuple, était d’ailleurs supporté 

par plusieurs ONG étrangères, ainsi que des gouvernements occidentaux. Pour sa part, 

Ianoukovitch était majoritairement appuyé par la Russie, ainsi que les régions de l’est 

et du sud-est de l’Ukraine, celles-ci étant à forte proportion russophone (Wilson, 2005 : 

2, Geralsh, 2014 : 9). Au premier tour, Iouchtchenko et Ianoukovitch obtiennent les 

voix nécessaires pour passer au second tour, Iouchtchenko obtenant une légère avance 

Wilson, 2005 : 1, Mitchell, 2012 : 49). Une tension importante apparait cependant 

quant à l’anticipation de la sortie des résultats du vote par la commission électorale 

centrale ukrainienne, du fait d’un cas de corruption dans le comptage des votes lors de 

l’élection parlementaire de 1998. Cette élection fut teintée d’accusations envers le 

comité électoral, celui-ci accusé de fixer une part des votes (Wilson, 2005 : 2, Gerlash, 
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2014 : 9). En ce sens, la plupart des observateurs, tout comme une part importante de 

la population, se sont affairés à observer les résultats de firmes indépendantes et les 

résultats des sondages à la sortie des bureaux de vote, dans le but de vérifier la légitimité 

des résultats électoraux (Wilson, 2005 : 2, OSCEPA, 2004).  

La volonté de changement de plusieurs fut cependant refroidie lors de la 

divulgation des résultats du deuxième tour le 22 novembre par la CEC. La commission 

attribuait effectivement la victoire à Ianoukovitch, celui-ci obtenant 49,42% des votes, 

tandis qu’Iouchtchenko en obtint 46,69%, le pourcentage final étant divulgué deux 

jours après l’annonce de la victoire de Ianoukovitch (Commission électorale centrale 

ukrainienne, 2004, Geralsh, 2014 : 11). En ce qui a trait à la participation électorale, la 

CEC enregistre un taux de participation des plus élevés, avec plus de 80% de 

participation sur l’ensemble du territoire (Wilson, 2004 : 2, Aslund, McFaul, 2006 : 2)1. 

Dans certaines régions de l’est, où le support pour Ianoukovitch est plus important, les 

taux de participations enregistrés dans certains districts se rapprochent parfois de la 

marge du 100%, avec certaines régions pro-Ianoukovitch voyant une augmentation de 

la participation de plus de 40% entre le premier et second tour (U.S State department 

archive, 2004, OSCE, 2005). Ces irrégularités furent d’autant plus apparentes du fait 

que les résultats dans les régions supportant davantage Iouchtchenko connurent pour 

leur part un taux de participation relativement stable, voire légèrement réduit entre les 

deux tours, et ce malgré l’engouement suscité par la volonté de changement que 

proposait cette élection (Wilson, 2005 : 2, OSCE, 2005). Pire encore, certaines firmes 

indépendantes ont également publié leurs résultats, ceux-ci divulgués plus rapidement 

                                                 

1 Les données archivées par la Commission électorale centrale d’Ukraine affichent aujourd’hui les 

résultats révisés à la suite de la décision de la Cour suprême d’Ukraine de tenir une reprise du deuxième 

tour. Les données originales et critiquées se retrouvent toutefois dans le rapport d’observation de l’OSCE. 
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que ceux de la CEC et ne concordant pas du tout avec les résultats officiels, donnant 

plutôt la victoire à Iouchtchenko.  

2.3.2. La révolution et l’ingérence électorale 

Toute cette situation entourant la corruption de la CEC et la collaboration avec 

l’équipe Ianoukovitch déclenche un mouvement populaire de contestation. Ce 

mouvement conteste directement le résultat de l’élection, affirmant que celle-ci fut 

volée par Ianoukovitch et demandant une nouvelle élection, cette fois-ci, légitime et 

démocratique (Beissinger, 2013 : 578). Ce mouvement n’est évidemment pas sorti de 

nulle part. Tel que mentionné précédemment, il est issu d’une dizaine d’années d’une 

Ukraine indépendante, corrodée par une corruption politique et économique 

systémique et pour laquelle l’élection de Iouchtchenko semblait être le seul remède 

possible (Wilson, 2005 : 2, Karatnycky, 2005). En ce sens, l’appel en cour suprême des 

résultats électoraux par l’équipe Iouchtchenko ne se fut point attendre que plus d’un 

million de manifestants prirent les rues de Kiev d’assaut, principalement le carré de 

l’indépendance (Maidan Nezalezhnosti). Du fait de la planification des résultats par 

l’équipe Ianoukovitch et les différentes autorités participantes, ceux-ci s’attendaient à 

une certaine forme de contestation. Toutefois, jamais ceux-ci n’étaient préparés à 

autant de mobilisation et ils ne craignaient pas voir tomber leur régime par suite de 

celles-ci (Wilson, 2005 : 122). Avec les jours qui passent et l’intensification de la 

présence de manifestants sur la Maidan, les autorités électorales subissent de plus en 

plus de pression, emmenant six membres de la CEC à retirer leur signature de la 

certification des résultats (Wilson, 2005 : 130).  

Un facteur central de ce mouvement révolutionnaire et de la pression exercée sur 

les autorités ukrainiennes est l’intervention étrangère. Cette intervention nous 

rapproche d’ailleurs des différents facteurs expliquant la hausse des tensions entre la 
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Russie, l’Occident et l’Ukraine. Effectivement, avant même la divulgation des résultats 

de l’élection par la CEC, plusieurs ONG occidentales étaient présentes en territoire 

ukrainien, dans le but de surveiller les élections et assurer une certaine légitimité aux 

yeux de l’Occident (Wilson, 2005 : 183,184). Selon plusieurs, ceci a permis à 

l’Occident et surtout aux États-Unis d’utiliser leur soft power à l’avantage de 

Iouchtchenko et de leurs intérêts politiques, menant à une ingérence américaine et 

occidentale massive dans le processus électoral ukrainien (Wilson, 2005 : 189, 

Shulman et Bloom, 2012 : 446). Qu’il soit question de l’OSCE, du Bureau pour les 

institutions démocratiques et les droits humains, de la multitude d’agences de sondages 

présentes sur le territoire ou encore des figures publiques occidentales, ces acteurs se 

sont, pour la plupart, octroyé le pouvoir de définir la légitimité de l’élection ukrainienne 

de 2005 et plus largement, des élections dans l’espace postsoviétique (Mitchell, 2012 : 

76). Aux yeux de la Russie, ces observateurs n’étaient aucunement légitimes, du fait 

que leurs critiques de la corruption électorale semblaient aller à l’encontre du candidat 

prorusse, Ianoukovitch, quand selon les autorités russes, il y aurait eu autant de 

corruption dans le camp de Iouchtchenko (Aslund et McFaul, 2006 : 191). Pourtant, 

ces accusations de corruption ne furent point déclarées par ces ONG, donnant 

l’impression, à tort ou à raison, que ceux-ci étaient présents pour assurer l’élection 

d’une présidence pro-européenne et proaméricaine (Mitchell, 2012 : 93). Bien 

évidemment, du côté occidental, la majorité de l’implication dans ce mouvement 

révolutionnaire fut dans le financement de ces diverses ONG, tout comme l’utilisation 

d’OI européennes, dans le but de mobiliser les citoyens pro-européens et antirusses et 

ainsi massivement influencer le résultat électoral ainsi que la capacité du mouvement 

orange à mobiliser la population (Aslund et McFaul, 2006 :134,135, Shulman et Bloom, 

2012 : 446). Somme toute, des sommes importantes furent dépensées en Ukraine 

durant le conflit et dans les années précédant celui-ci, et ce par le biais des différents 

programmes américains. Il est en outre question d’USAID (74M$), le Programme de 

diplomatie publique du Département d’État américain (25M$), ainsi que d’autres 
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programmes, totalisant 157,92M$ pour l’année 2002 et 143,47M$ pour l’année 2004, 

dont 55,11M$ étaient destinés à des programmes de réformes démocratiques (Mitchell, 

2012 : 86, Aslund et McFaul, 2006 : 135,136).  

Du côté de l’Europe, cette ingérence prit une forme semblable. Tout d’abord, 

comme pour les États-Unis, certains gouvernements européens ont dépensé diverses 

sommes pour financer certaines ONG faisant la promotion de la démocratie en Ukraine 

(Aslund et McFaul, 2006 : 135,136). De plus, certaines organisations occidentales, 

telles que la Freedom House, l’Institut national démocratique, l’Institut républicain 

international, ont financé le Réseau européen de supervision électoral, celui-ci ayant 

fortement critiqué les résultats du deuxième tour de l’élection (Aslund et McFaul, 2006 : 

135,136, Wilson, 2005 : 186). Finalement, huit ambassades occidentales (États-Unis, 

Canada, Royaume-Uni, Pays-Bas, Suisse, Norvège, Suède et Danemark), ainsi que 

certaines ONG ont participé activement au financement des sondages à la sortie des 

bureaux de vote, sondages dont les résultats ont contredit le résultat de la Commission 

électorale centrale ukrainienne (Wilson, 2005 :190). Ensuite, l’UE s’est vue intervenir 

directement dans l’élection et le mouvement de contestation suivant la divulgation des 

résultats. Sous l’initiative du président polonais Aleksander Kwasniewski et recevant 

l’appui de certains États européens (Allemagne, République tchèque, Autriche, Pays-

Bas), l’UE décida de transformer cette initiative de négociations en une mission 

européenne officielle à laquelle devait participer Javier Solana, haut représentant aux 

affaires étrangères de l’UE (Wilson, 2005 : 138, Aslund et McFaul, 2006 : 139,140). 

Le rôle principal de cette délégation fut de travailler de concert avec le président sortant 

Koutchma, dans le but de créer un espace de dialogue entre Ianoukovitch et 

Iouchtchenko, en attente de la décision de la Cour suprême (Wilson, 2005 : 140). Cette 

intervention directe permit surtout de légitimer le mouvement de contestation, du fait 

de la reconnaissance du processus de négociation par les deux partie en litiges lors de 

l’élection et l’atteinte d’une décision conjointe quant à une potentielle reprise du second 
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tour de l’élection, reconnaissant ainsi conjointement le potentiel de corruption dans ce 

cycle électoral (Wilson, 2005 : 147).  

Loin d’être sans reproches, la Russie est également intervenue dans le processus 

électoral ukrainien de 2004. Durant la campagne, Vladimir Poutine effectua une visite 

officielle en Ukraine, décidant d’appuyer ouvertement par le fait même la candidature 

de Ianoukovitch au premier tour (Schulman et Bloom, 2012 : 446). Cet appui venait de 

la tentative de voir l’élection d’un président prorusse en Ukraine, pour ainsi rapprocher 

les deux États et potentiellement voir l’établissement d’une forme de zone de libre-

échange entre les deux pays (Wilson, 2005 : 178). Cette idée de zone de libre-échange 

deviendra par la suite le projet de l’Union eurasienne (Commission économique 

eurasienne, 2014), projet qui sera fort important dans l’analyse des évènements 

précédents la révolution de 2013-2014. Cependant, les dirigeants de la politique 

étrangère russe ont tout de même vu leur critique des actions occidentales comme 

légitime, du fait que l’Ukraine, selon eux, fait partie de leur sphère d’influence 

(Tsygankov, 2015 : 281). Ainsi, les actions occidentales d’appui à Iouchtchenko et le 

mouvement de contestation orange furent perçus telles les mêmes tentatives de 

changements de régime que les États-Unis et l’OTAN opérationnalisaient en 

Afghanistan et en Irak (Stent, 2014 : 137). Celles-ci furent également vues telle une 

tentative d’étendre la sphère d’influence occidentale et l’OTAN au-delà des frontières 

déjà franchies par l’élargissement de l’Alliance survenu quelques mois plus tôt, tout 

comme quelques années auparavant (Stent, 2014 : 137,138, Tsygankov, 2015 : 280, 

Darden, 2017 : 130). Ultimement, qu’importe les réelles intentions des États-Unis et 

de l’UE lors de leurs interventions, celles-ci ont contribué de façon décisive à miner 

leurs relations avec la Russie, ainsi que les relations de la Russie avec l’Ukraine. Même 

lors de l’invasion de l’Irak, la Russie ne s’était pas autant mise de l’avant dans son 

indignation quant aux actions américaines, laissant l’Allemagne et la France aller de 

l’avant avec l’opposition à cette guerre. En revanche, avec la révolution orange, la 
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Russie s’est effectivement retrouvée avec un mouvement révolutionnaire, considéré 

comme dirigé contre elle et réussissant à « voler » l’élection du candidat prorusse pour 

le remplacer par un président pro-européen et pro-États-Unis, le tout supporté par les 

grandes puissances occidentales. Cette série d’évènements est un tournant dans la 

relation russo-occidentale et russo-ukrainienne (Wilson, 2005 : 195, Nikitina, 2014 : 

87). 

2.4.L’élargissement de l’OTAN de 2004 et la demande Membership Action Plan 

pour la Géorgie et l’Ukraine par George W. Bush 

 Quelques mois avant le déclenchement du mouvement révolutionnaire en 

Ukraine, une nouvelle ronde d’élargissement de l’OTAN se matérialise et vient 

exacerber davantage les relations Russie-OTAN. Ce projet d’élargissement, dont il 

avait été question au Sommet de Prague de 2002, voit l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, 

la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie, qui avaient reçu des Membership 

Action Plan en 2002, obtenir leurs statuts de membre le 24 mars 2004, peu avant le 

sommet d’Istanbul de juin 2004 (OTAN, 2004). En réaction à cet élargissement, la 

Russie fut largement contrariée; son ministre des Affaires étrangères déclarant que cet 

élargissement aux frontières de la Russie causait une forme de paranoïa dans le pays 

(Myers, 2004). Poutine, pour sa part, s’est contenté de réagir en tentant de minimiser 

l’impact de cet élargissement, tout en affirmant que la Russie se tiendrait prête à ajuster 

ses forces militaires et sa stratégie en fonction des développements futurs (Myers, 

2004). L’élargissement aux trois pays baltes est d’ailleurs la source principale de la 

frustration, tout comme de l’inquiétude de la Russie, ces trois États étant des ex-États 

fédérés de l’URSS. Somme toute, ce nouvel élargissement est surtout venu réaffirmer 

l’idée, aux yeux de la Russie, que sa présence était toujours vue comme une menace 

aux yeux de l’Occident et qu’il n’y avait pas de potentiel pour une pleine collaboration 

Russo-européenne (Ghidadhubli, 2004 : 1885). Ce sentiment fut d’ailleurs renforcé par 
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la présence et le discours des dirigeants des pays baltes, nouvellement intégrés à 

l’alliance, qui avaient et ont toujours un discours foncièrement anti-russe, et ce du fait 

de leur passé au sein de l’Union soviétique (Tsygankov, 2009 : 60). Par exemple, ces 

membres sont beaucoup plus vocaux dans leurs critiques de la Russie et leur volonté 

de voir l’OTAN s’opposer à la Russie ou refuser de collaborer avec la Russie (Tetrault-

Farber, 2015). 

Ensuite, cette inquiétude quant à un élargissement de l’influence de l’OTAN 

dans l’espace postsoviétique se met en place avant même la révolution orange et 

l’élargissement de 2004. À titre d’exemple, avant même l’élection du président pro-

européen Iouchtchenko, le président Koutchma avait fait part de ses intentions de voir 

l’Ukraine rejoindre l’OTAN, signant un plan d’action OTAN-Ukraine en 2002, puis 

envoyant des troupes en Irak en 2003, dans le but de supporter l’opération américaine 

(OTAN, 2002, Zalizniak, 2003). Qui plus est, par suite de cet élargissement de 

l’Alliance et de la révolution orange en Ukraine, menant à l’élection de Iouchtchenko 

lors du 3e tour électoral, c’est au tour de la Géorgie de démarrer ses efforts pour 

rejoindre l’alliance atlantique. En effet, la Géorgie débute ses tentatives pour rejoindre 

l’OTAN en signant un accord sur la nomination d’un officier de liaison du Partenariat 

pour la Paix, avec pour but de permettre le transit des forces de l’OTAN sur le territoire 

géorgien (OTAN, 2005, 2021). Ce n’est toutefois pas avant 2008 que la Géorgie décide 

de tenir un référendum sur la volonté de sa population à rejoindre l’OTAN, référendum 

dans lequel le camp du « oui » l’emporte avec 77% des voix (Gahrton, 2010 : 165). Il 

en est de même pour l’Ukraine, qui malgré ses rapprochements avec l’alliance, ne fera 

pas de demande officielle pour rejoindre l’OTAN avant 2008. À la suite de l’élection 

de Iouchtchenko, l’Ukraine entre dans un processus de « dialogue intensifié » avec 

l’OTAN, dans le but de travailler au renforcement de la démocratie ukrainienne et la 

coopération sécuritaire avec l’alliance (OTAN, 2005).  Ce n’est donc qu’en mars 2008 

que Iouchtchenko et sa première ministre Tymochenko envoient une lettre 
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d’application officielle pour obtenir un Membership Action Plan et ainsi devenir 

membre de l’organisation (UNIAN, 2008), semant par le fait même la division au sein 

de la société ukrainienne et l’opposition chez les dirigeants russes (Interfax Ukraine, 

2008, BBC, 2008). D’ailleurs, un référendum officiel n’est jamais tenu à ce sujet, 

jusqu'à aujourd'hui même, les élus ukrainiens pro-OTAN sachant très bien que celui-ci 

serait battu (Interfax Ukraine, 2008).  

Pour finir, malgré l’appui des États-Unis à ces deux candidatures (Harding, 

2008 : Myers, 2008), ces tentatives d’intégration à l’OTAN seront couronnées d’un 

échec, principalement du fait de l’opposition de certains membres européens 

importants, dont la France et l’Allemagne (Traynor, 2008). La Géorgie et l’Ukraine 

n’ont pas obtenu un Membership Action Plan au Sommet du Bucarest de 2008. 

Évidemment, les États membres opposés ont présenté leur inquiétude face au risque 

d’élargir l’alliance aux frontières de la Russie une fois de plus, cette fois-ci à deux États 

forts importants aux yeux des dirigeants russes (Staff, 2008). Autrement dit, ceux-ci 

ont reconnu la menace que représentait cet élargissement aux yeux de la Russie et le 

risque d’une dangereuse réaction de sa part. Toutefois, le président Bush, pour sa part, 

préconisait grandement l’octroi du MAP à l’Ukraine et la Géorgie. Ce n’est que dans 

le but de désamorcer la situation et calmer l’intensité du président américain que les 

alliés acceptent plutôt une déclaration de l’alliance à l’effet que l’Ukraine et la Géorgie 

deviendraient éventuellement membres de l’OTAN, sans toutefois donner de date ou 

d’échéance précise. Cependant, cet élargissement des relations avec les deux États et 

l’OTAN sans obtention d’un MAP fut une menace suffisante aux yeux de Moscou pour 

engendrer une réaction préventive face à la Géorgie (Lowe, 2008). 

2.5.La Guerre de Géorgie de 2008, l’affirmation de puissance de la Russie et la 

formalisation du revanchisme 
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2.5.1. Saakachvili : Lutte à la corruption et pour l’intégrité territoriale de la Géorgie 

Un des derniers éléments importants de l’évolution de la relation entre la Russie, 

l’Occident et l’Ukraine se trouve dans la guerre de 2008 entre la Russie et la Géorgie. 

En effet, ce conflit est indirectement issu du même mouvement de libération que la 

révolution orange ukrainienne, ayant mené à la défaite de Ianoukovitch et le succès de 

l’administration Iouchtchenko/Tymochenko. Dans le cas de la Géorgie, la révolution 

des roses fut également une contestation de résultats électoraux aux fortes allures de 

corruption, qui avaient permis la réélection de Eduard Amvrossievitch Chevardnadze, 

ex-homme d’État de l’époque de la Géorgie soviétique, ainsi que président de la 

Géorgie de 1992 à 2003 (Gerlash, 2014 : 6, 7). Sa présidence teintée de corruption et 

de conflits culminera par sa démission, à l’issue d’un large mouvement de contestation 

pacifique, supporté par plusieurs partis d’opposition avec comme principal dirigeant, 

Mikheil Saakachvili (Gerlash, 2014 :7, Garton Ash, 2010 : 151).  

À la suite de la démission de Chevardnadze et de la tenue de nouvelles élections 

présidentielles, Saakachvili l’emporte et devient président, le 25 janvier 2004 (Garton 

Ash, 2010 :150). Deux des grands chevaux de bataille de Saakachvili furent la lutte à 

la corruption et le retour de l’intégrité territoriale de la Géorgie. Malgré un échec dans 

ses tentatives de lutte à la corruption et à la pauvreté, son bilan en ce qui a trait à 

l’intégralité territoriale de la Géorgie était plus reluisant. Toutefois, cela eut pour effet 

d’accélérer les tensions avec Moscou, du fait de l’intensification des revendications 

entourant l’Abkhazie et surtout l’Ossétie du Sud (Garton Ash, 2010 : 150, 151).    

Effectivement, le nouveau président géorgien ne s’est point fait attendre 

lorsqu’il fut le temps d’assurer cette intégrité territoriale. En mai 2004, il sévit contre 

la région d’Adjarie, région opposée à la révolution des roses, dans le but de démarrer 

sa lutte pour la réintégration des régions séparatistes au sein du pays. Il en viendra 
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également à menacer la Russie d’ouvrir le feu sur des navires touristiques traversant de 

la région de Sotchi jusqu’à la région de Soukhoumi, région contestée par la Géorgie et 

l’Abkhazie (Garton Ash, 2010 : 152). Malgré une certaine forme d’agressivité et 

d’imprévisibilité dans ses actions, le président géorgien réussira tout de même à obtenir 

l’appui du président américain Géorgie W. Bush. En effet, lors d’une visite officielle à 

Tbilissi, suivi d’une visite du premier ministre géorgien à Washington, Saakachvili a 

réussi à effectuer un rapprochement entre les deux États et par la suite, obtenir un 

support du président américain pour un éventuel accès au statut de membre de l’OTAN 

pour la Géorgie (Garton Ash, 2010 : 153). Ceci fut ainsi perçu comme un grand succès 

potentiel vers l’obtention d’une certaine garantie de l’intégrité territoriale de la Géorgie.  

Cependant, une hausse marquée de la corruption et du mécontentement 

s’accompagne d’une hausse des critiques envers Saakachvili. Toutefois, malgré une 

compétitivité électorale plus importante, le président sortant l’emporte de nouveau en 

2008 et l’élection reçoit les louanges de plusieurs États occidentaux pour ses allures 

des plus démocratiques. Ce n’est qu’à la suite de la divulgation des résultats officiels 

par le Comité électoral central de Géorgie que plusieurs plaintes de corruption 

électorale émergent (Garton Ash, 2010 : 154). De plus, un des éléments importants 

entourant cette élection est la tenue d’un référendum sur l’intégration à l’OTAN, dont 

il avait été question plus haut, pour lequel l’intégration à l’alliance obtient une forte 

majorité, générant une réponse défensive de la Russie, celle-ci avertissant 

officiellement la Géorgie de ne pas poursuivre avec cette intégration (Lowe, 2008). 

2.5.2. L’invasion géorgienne de l’Ossétie du Sud et la réponse russe 

 Les tensions internes à la Géorgie ne sont certainement pas nouvelles et 

l’implication de la Russie dans ces conflits ne l’est point davantage. Plusieurs de ces 

tensions ont culminé en conflit lors de l’éclatement de l’URSS et de l’accès à 
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l’indépendance de la Géorgie. À peine quelques mois suivant la formation de la 

nouvelle république postsoviétique, les tensions étaient déjà bien exacerbés lorsque 

l’Ossétie du Sud demande officiellement la reconnaissance de son indépendance de la 

Géorgie (Gharton, 2010 :57). Des évènements semblables se produisent au même 

moment dans la région de l’Abkhazie, qui déclare son indépendance, celle-ci supportée 

par Moscou (Gharton, 2010 : 63). Ces deux régions ne détiennent d’ailleurs pas de 

reconnaissance internationale suffisante pour leur permettre d’obtenir un statut d’État 

reconnu par la communauté internationale. Ils sont ainsi devenus ce que les chercheurs 

en études postsoviétiques appellent un conflit gelé entre la Russie et la Géorgie, conflits 

qui viendront graduellement ternir la relation entre Moscou et Tbilissi, jusqu’à 

l’avènement des évènements de 2008 (Gharton, 2010 : 155, Tsygankov, 2012 : 251, 

Shesterinina, 2021 : 177,178). 

 Ainsi, il n’est pas surprenant que l’arrivée d’un président comme Saakachvili, 

qui désire agir sur la question de l’intégrité territoriale de la Géorgie, donc d’agir sur 

ces sujets contentieux, ait su emmener davantage de tensions entre la Russie, la Géorgie 

et l’Occident. Ce n’est cependant qu’en 2008 que les tensions sont exacerbées au point 

d’engendrer une nouvelle confrontation. Surtout, c’est seulement en 2008 que les 

tensions furent exacerbées à un niveau assez important pour engendrer une intervention 

directe de la Russie (Tsygankov, 2012 : 243). Cette réponse fut d’ailleurs enregistrée 

par plusieurs observateurs telle une démonstration de puissance aux yeux de la Géorgie, 

mais également aux yeux de la communauté internationale, plus précisément encore, 

aux yeux de l’OTAN (Tsygankov, 2012 : 244, 245). En effet, ce conflit postsoviétique 

s’inscrit dans un contexte bien particulier, car ce n’est pas la première fois que les 

tensions entre la Russie et un ex-État membre de l’URSS s’intensifient. Cependant, ce 

conflit voit la première intervention d’envergure de la Russie contre un autre État, et 

ce en promouvant une certaine image revanchiste (Tsygankov, 2012 : 244). Cette 

situation peut s’expliquer par le fait d’une gradation importante des tensions issues des 
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années précédentes, notamment en ce qui a trait aux évènements mentionnés plus haut 

dans ce chapitre. Par exemple, le discours de Vladimir Poutine, lors de la conférence 

de sécurité de Munich de 2007, donne le ton au climat de ces relations tendues. Celui-

ci, lors d'un discours, critique fortement la « monopolisation » des relations 

internationales par les États-Unis, dressant une liste de critiques adressées aux 

dirigeants de la politique étrangère américaine, tout comme aux puissances 

occidentales (Kremlin, 2007).  

L’élargissement de l’OTAN aux pays baltes étant l’un des irritants les plus 

importants pour Poutine, celui-ci s’est permis de critiquer l’absence de transformation 

dans les buts de l’alliance, laissant sous-entendre que ces élargissements étaient dirigés 

contre la Russie et non pas vers un élargissement de la coopération européenne 

(Shanker et Landler, 2007). Le rôle de l’OSCE et des organisations internationales 

occidentales fut également critiqué lors de ce discours, Poutine les accusant d’être des 

instruments servant à l’assurance des intérêts électoraux de l’Occident et non le respect 

des procédures démocratiques (Shanker et Landler, 2007). Finalement, son discours fut 

également vivement critique de l’unilatéralisme américain sur la scène internationale, 

notamment en ce qui a trait à l’invasion de l’Irak ou l’implication américaine dans les 

mouvements révolutionnaires dans l’espace postsoviétique. Cet unilatéralisme est aux 

yeux de Poutine, une façon d’effectuer des changements de régime dans l’intérêt des 

États-Unis. De plus, ces changements de régime sont vus comme un bafouement du 

droit international américain, démontrant l’incohérence des États-Unis, brisant leur 

propre ordre international (Kremlin, 2007, Shanker et Landler, 2007).  

Or, la certaine remontée en puissance relative de la Russie à la suite de l’arrivée 

au pouvoir de Vladimir Poutine, qu’il soit question de puissance économique tout 

comme militaire, donne de nouvelles marges de manœuvre à la Russie pour imposer sa 

volonté et assurer un respect de ses intérêts dans ce que ses dirigeants considèrent être 
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sa sphère d’influence (Tsygankov, 2019 : 184, 2012 : 247). Effectivement, la Russie 

voit s’effriter sa stratégie de collaboration avec l’Occident et d’établissement d’une 

identité eurorusse pour obtenir ses buts. Pour la remplacer, une nouvelle stratégie plus 

affirmative et moins collaborative est mise de l’avant, avec l’idée que la Russie peut 

maintenant imposer davantage de décisions et façonner les règles et normes globales 

(Tsygankov, 2019 : 184,185, 2012 : 247, 248). De plus, l’arrivée au Pouvoir de Dmitri 

Medvedev et l’arrivée de Poutine au poste de premier ministre, pour des raisons 

constitutionnelles, s’accompagnent tout de même d’une poursuite des intérêts de 

politique étrangère de Poutine (Tsygankov : 2019, 186). Medvedev promeut également 

un fort développement économique de la Russie et l’établissement de coalitions 

économiques et sécuritaires globales dépassant celles de l’OTAN, selon la vision allant 

de « Vancouver à Vladivostok » (Shchedrov, 2008). Il déclare également son 

insatisfaction par rapport au travail des États-Unis dans l’établissement de la structure 

sécuritaire européenne et démontre son intérêt pour l’établissement d’une nouvelle 

structure de coopération qui respecterait les intérêts russes (Tsygankov, 2019 : 185, 

Shchedrov, 2008). 

 C’est dans ce contexte que s’inscrit l’initiation de la Guerre, durant une 

douzaine de jours entre la Russie et la Géorgie, conflit qui fut internationalement 

reconnu comme initié par la Géorgie (Garhton, 2010:176). Le conflit se déclare 

également par suite d’une escalade des tensions, où la Russie effectue une large 

démonstration de force à la frontière de l’Ossétie du Sud. Qui plus est, avec l’escalade 

des tensions la Russie en vient à accuser la Géorgie de préparer des troupes à la 

frontière de l’Abkhazie, ce à quoi Moscou répond en utilisant ses avions de chasse en 

territoire géorgien, dans le but de « refroidir les ardeurs de Tbilissi » (Garhton, 2010 : 

178, Svanidze, 2008, BBC, 2008). En ce sens, le conflit s’est largement déclaré dans 

un climat d’incertitude et de tergiversions à savoir qui avait lancé la première pierre. 

Les versions officielles déclarent une série de blessés du côté géorgien, qui auraient été 
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attaqués par des combattants d’Ossétie du Sud, suivie de plusieurs morts du côté de 

l’Ossétie du Sud aux mains des forces géorgiennes (Garhton, 2010 : 177,178). Par suite 

de ces escarmouches, les forces géorgiennes sont entrées en territoire d'Ossétie du Sud, 

réalisant l’opération Clear Field, opération interprétée telle une tentative de nettoyage 

ethnique par la Russie (Garhton, 2010 : 178, Champion et Osborn, 2008). C’est ainsi 

que la Russie est intervenue officiellement en Ossétie du Sud, repoussant aisément les 

forces géorgiennes, à l’aide de ce que plusieurs ont estimé être une utilisation 

disproportionnée de sa force, parfois interprétée telle une tentative de démonstration de 

puissance à l’Occident (Garhton, 2010 : 179, Champion et Osborn, 2008, Paré, 2009 : 

11).  

Le conflit se solde ensuite par la signature d’un « cessez-le-feu » entre les trois 

parties et l’UE, les négociations étant dirigées par Nikola Sarkozy, alors président de 

l’UE. Somme toute, la Géorgie fera retirer de l'accord la reconnaissance d’une future 

négociation en ce qui a trait à la souveraineté des territoires contestés, tandis que la 

Russie décidera de reconnaitre l’indépendance de l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, 

malgré les critiques de l’UE (Kramer, 2008, North, 2015, Garhton, 2010 : 180). 

Finalement, ce conflit n’a accompli que très peu de choses pour les territoires contestés 

concernés. Toutefois, il a permis à la Russie de se réaffirmer comme puissance aux 

yeux des autres États postsoviétiques et notamment de lancer un signal à tout État qui 

tenterait de se rapprocher de l’OTAN dans le futur. Le conflit fut aussi un moyen de 

démontrer aux Occidentaux qu’il n’était plus possible de prendre des décisions sans 

calculer les intérêts de la Russie et que Moscou allait faire valoir son intérêt national 

dans l’établissement de l’ordre sécuritaire européen (Kramer, 2008, Garhton, 2010 : 

180,181, Tsygankov et Tarver-Wahlquist, 2009 : 30) Ces évènements ont montré que 

les États-Unis, empêtrés dans la guerre en Irak, n’ont rien pu faire pour appuyer et 

protéger Saakashvili. En ce sens, il est facile de croire que cette leçon aurait été 

entendue à Washington et que les mêmes erreurs ne seraient pas répétées en Ukraine 
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en 2014. Les évènements suivant ce conflit et décrits dans le chapitre III démontrent 

toutefois qu’aucune leçon ne fut apprise de l’échec du rapprochement avec la Géorgie. 

2.6.L’affirmation du revanchisme russe et la consécration de deux décennies de 

perceptions négatives occidentales 

Ce chapitre a permis d’explorer, sur une période d’un peu plus d’une décennie, 

le processus par lequel la Russie a su développer sa politique étrangère et construire 

son identité sur la scène internationale, par le biais de ses interactions avec l’Occident 

et les États de l’espace postsoviétique. Agissant initialement tel un État ayant le désir 

de s’occidentaliser et s’intégrer dans un nouveau projet européen et occidental post-

guerre froide, la Russie fut malheureusement dirigée du côté des États perdants de cette 

guerre froide, les États-Unis et l’UE lui imposant l’élargissement du modèle européen 

historique. Malgré les frustrations et la déception engendrées par ces décisions, la 

Russie a tout de même tenté de jouer le jeu de l’Occident et de collaborer avec les États-

Unis et l’Europe, dans le but d’assurer une collaboration pragmatique entre les deux 

blocs, ainsi qu’une certaine reconnaissance des intérêts de la Russie dans la 

construction des institutions sécuritaires mondiales et européennes. Finalement, ce 

n’est qu’à la suite de déceptions et de la montée d’une perception de menace, que la 

Russie s’est recroquevillée sur elle-même pour développer une politique étrangère 

beaucoup plus assertive, affirmée et surtout revanchiste. Celle-ci, s’appuyant sur un 

certain essor économique et militaire, a su permettre à la Russie d’assumer sa prise de 

décision et de tenter d’imposer son intérêt national dans la prise de décision en matière 

de sécurité européenne. Enfin, cette évolution de l’identité et du comportement de la 

Russie, de la fin des années 1990 au début des années 2010, permet de mettre la table 

pour mieux comprendre le climat des relations russo-occidentales et russo-ukrainiennes 

jusqu’à l’avènement du conflit qui conduira à l’annexion de la Crimée de 2014. 
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 CHAPITRE III 

 

 

LA CRISE UKRAINIENNE : UN CONFLIT EN UKRAINE SUIVIE D’UN 

AFFRONTEMENT INTERNATIONAL 

Le troisième chapitre de ce mémoire se concentre sur l’analyse des évènements 

du dernier conflit intérieur en Ukraine, ainsi que du jeu international entourant celui-

ci, ayant mené à l’internationalisation du conflit et à l’annexion de la Crimée par la 

Russie durant les mois de février et mars 2014. En tenant compte des évènements de 

plus longue haleine, les tendances lourdes, dont il fut question dans le chapitre 

précédent ainsi que les évènements catalyseurs pour l’éclatement du conflit, il sera 

question de comprendre comment tous ces éléments furent directement ou 

indirectement nécessaires pour emmener la Russie à prendre une décision aussi 

controversée en Crimée. De plus, il sera question de comprendre le conflit en deux 

temps. Tout d’abord, plusieurs éléments menant à une confrontation internationale ont 

débuté par le biais de tensions internes à l’Ukraine, tensions qui étaient présentes et qui 

divisaient déjà les Ukrainiens lors de la révolution orange de 2004. Il n’a pas été 

possible de remédier à ces tensions lors des huit années de présidence de Iouchtchenko-

Tymochenko, et elles furent exacerbées de nouveau en 2010, avec l’élection de Viktor 

Ianoukovitch, puis lors des évènements qui ont suivi son élection. Il faut donc 

comprendre le conflit national intra-Ukraine avant d’entamer une analyse du jeu de 

puissance internationale entre l’Ukraine, la Russie et l’Occident, à savoir les États-Unis 

et l’UE. 
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3.1 L’échec de la révolution orange et la poursuite des tensions en Ukraine 

Ce conflit que l’on appelle communément « conflit ukrainien » débute d’abord 

par une crise « ukrainienne », ce que Richard Sakwa appelle « the Ukrainian crisis», à 

l’instar du conflit internationalisé que nous connaissons aujourd’hui, qu’il nomme 

plutôt « the Ukraine Crisis », ou la crise « en Ukraine » (Sawka, 2016 :10,101). En effet, 

le conflit ukrainien dont il est question d’analyser et de comprendre l’avènement est 

avant toute chose, un conflit national ukrainien, opposant deux visions distinctes de 

l’identité ukrainienne (Sakwa, 2016 : 101). Ce conflit, bien qu’il tienne ses racines de 

la nature des divisions sociales de l’État ukrainien, est fortement exacerbé par l’échec 

des promesses de réformes de Viktor Iouchtchenko et de la coalition portée au pouvoir 

à la suite de la révolution orange (Sakwa, 2016 : 135). 

L’Ukraine n’eut que très peu de temps pour se réjouir de son nouveau président 

et la formation d’une nouvelle coalition gouvernementale « orange », avec à sa tête la 

première femme première ministre d’Ukraine, Yulia Tymochenko. Les tensions 

politiques ont rapidement été de retour, entrainant avec celles-ci de nouvelles 

accusations de corruption. Du fait des réformes constitutionnelles issues du mouvement 

révolutionnaire de 2004, plusieurs fonctions sont dorénavant partagées entre la 

présidence et le gouvernement (parlement) (Parlement ukrainien, 2021). Ce processus, 

ajouté à la nécessité de former une coalition électorale, ainsi que la forte polarisation 

politique des partis formant le gouvernement, tout comme la polarisation entre la 

présidence et le gouvernement, est prompt à la création de tensions entre les diverses 

branches exécutives (Sakwa, 2016 : 104-105).  

Pour poursuivre, malgré les promesses de lutte contre la corruption et le départ 

des proches de l’ex-président Koutchma des lieux de pouvoir, plusieurs personnes 

proches du nouveau gouvernement ont déploré une poursuite, voire une augmentation 
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de celle-ci sous la présidence de Iouchtchenko (Radio Free Europe, 2019). L’ex-

directeur de campagne de Iouchtchenko accuse entre autres les différents membres du 

conseil exécutif d’aller encore plus loin que l’administration précédente dans leurs 

pratiques corrompues (D’Anieri, 2019 : 142, Olearchyk, 2005). Enfin, les tensions 

idéologiques et politiques entre Iouchtchenko et Tymochenko ont certainement leur 

impact sur l’incapacité de la « coalition orange » à mettre en place un réel changement 

politique en Ukraine. Iouchtchenko est effectivement très rapide à critiquer sa première 

ministre et est très vocal quant à son insatisfaction face à son travail, par suite de la 

hausse des tensions au sein de la coalition parlementaire orange, ainsi que la hausse de 

la dette nationale (Eke, 2005, D’Anieri, 2019 : 142). Ces tensions sont si vives que 

Iouchtchenko décide, après moins d’un an, de dissoudre le gouvernement de 

Tymochenko, en plus de voir l’arrivée de son opposant politique, Viktor Ianoukovitch 

au poste de premier ministre, et ce jusqu’au retour de Tymochenko en 2007 (D’Anieri, 

2019 : 143).  

Pendant que les membres de la coalition orange s’autodétruisent et peinent à 

mettre en place le projet qu’ils avaient promis aux Ukrainiens en 2005, Viktor 

Ianoukovitch met en branle une campagne pour redorer son image, requérant l’aide du 

consultant américain Paul Manafort (Foer, 2018), en plus de tenter de reprendre du 

pouvoir des mains de Iouchtchenko (D’Anieri, 2019 :143). Promouvant des réformes 

présidentielles par le biais de pots de vins et de corruption alléguée, le gouvernement 

de Ianoukovitch sait pousser le gouvernement dans une seconde crise constitutionnelle, 

et une lutte pour le pouvoir entre la présidence et le parlement. Cette crise, qui s’ouvre 

avec le boycottage du parlement par plusieurs élus de l’opposition tout au long du 

mandat de Ianoukovitch, atteint son apogée lorsque des membres de la coalition de 

Iouchtchenko brisent les rangs et décident de donner leur appui à Ianoukovitch (Bureau 

du président de l’Ukraine, 2007). Cette situation engendre une dissolution du parlement 

par le président, celui-ci stipulant que ce passage individuel d’une coalition à l’autre va 
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à l’encontre de la constitution ukrainienne (Bureau du président de l’Ukraine, 2007, 

Holley, 2007). Cette décision engendre une réponse immédiate de la Rada, qui refuse 

de supporter ce qu’elle juge être une décision antidémocratique, refusant d’allouer des 

fonds pour l’élection, tout en poursuivant ses travaux parlementaires (Parlement 

ukrainien, 2007). Cette lutte entre les pouvoirs exécutifs et législatifs se rend devant 

les tribunaux ukrainiens, qui ne rendent aucun jugement, du fait du renvoi de certains 

juges de la Cour constitutionnelle d’Ukraine par le président, suivi d’une démission des 

150 députés du Bloc Yulia Tymoshenko, rendant la Rada incapable d’opérer (Forum 

Ukraine, 2007).  

Par suite de cette série d’évènements (Solovyov, 2007), Iouchtchenko et 

Ianoukovitch s’entendent sur une date d’élection, afin de sortir de cette crise. Cette 

élection parlementaire mène au retour de Tymochenko comme première ministre 

(D’Anieri, 2019 : 144, Yushchenko, 2007). C’est cette administration qui a dû traiter 

avec la crise économique de 2008-2009, frappant l’Ukraine de plein fouet et menant le 

pays vers l’élection présidentielle de 2010. En d’autres mots, les années suivant la 

révolution orange et précédant l’élection présidentielle de 2010  mettent la table pour 

une vive déception face à la coalition orange, la présidence du « héros révolutionnaire » 

qu’était Iouchtchenko en 2005, ainsi que les mandats de première ministre de 

Tymochenko (D’Anieri, 2019 : 145,146).  

 

3.2 L’élection présidentielle de 2010, le retour de Ianoukovitch et le compte à 

rebours vers de nouvelles confrontations 

L’élection présidentielle ukrainienne de 2010 rappelle à plusieurs les tensions 

et divisions qui sévissent dans le pays, entre Ukrainiens s’identifiant davantage à 

l’Europe et ceux s’identifiant à leur héritage russe. Tout comme en 2004, la population 
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ukrainienne est appelée aux urnes afin de décider de l’avenir de la présidence du pays. 

Viktor Iouctchenko, terminant son premier mandat, décide à ce moment de briguer un 

second mandant, malgré les sondages qui semblent être peu favorables envers les 

performances de son administration (Kendall, 2008, Unian, 2009, Interfax Ukraine, 

2009). Du côté opposé, celui qui semble être son principal adversaire, Viktor 

Ianoukovitch, tente lui aussi sa chance, malgré son échec lors de l’élection de 2004 et 

la dissolution de son parlement en 2007. Enfin, Tymochenko, bien qu’étant légalement 

détentrice du poste de première ministre jusqu’en 2012, tente de devenir présidente de 

l’Ukraine (D’Anieri, 2019 : 170). Pour plusieurs, les résultats du premier tour électoral 

font office de surprise, quand Iouchtchenko obtient seulement 5,45% d’appuis, tandis 

que Tymochenko obtient 25,05% et Ianoukovitch 35,32% (D’Anieri, 2019 : 171, 

Interfax Ukraine, 2010). Donnant raison aux sondages affirmant qu’il aurait été fort 

difficile pour Iouchtchenko de briguer un second mandat (D’Anieri, 2019 : 170), celui-

ci se retrouve exclu du deuxième tour, opposant Tymochenko et Ianoukovitch. Le 7 

février 2010, jour de l’élection, Viktor Ianoukovitch l’emporte sur Yulia Tymochenko, 

avec une faible marge de 3,48%, le plaçant à 48,95%, tandis que Tymochenko récolte 

45,47% (Commission centrale électorale ukrainienne, 2010). En somme, cette élection 

marque la chute du héros de la révolution orange qu’était Iouchtchenko en 2004 et 

surtout, le retour de Ianoukovitch, celui contre qui s’était construite cette révolution. 

En effet, par suite des résultats du premier tour électoral, Iouchtchenko refuse 

d’endosser la candidature de Tymochenko, choisissant plutôt d’endosser Ianoukovitch 

(Wilson, 2014 : 49). En ce sens, Tymochenko, responsable du ralentissement 

économique de son pays des dernières années, a peine à convaincre la population que 

Ianoukovitch serait bien pire qu’elle dans sa gestion de l’État ukrainien (Wilson, 2014 : 

49). De l’autre côté, Ianoukovitch, aidé de Manafort, met en branle une campagne le 

désignant tel le gestionnaire exemplaire dont l’Ukraine a besoin pour sortir de cette 

crise économique et politique dans laquelle la coalition dirigée par Tymochenko l’avait 

plongée quelques années auparavant (Wilson, 2014 : 49). 
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3.2.1. Divisions ethnoculturelles en Ukraine : génératrices de tensions 

sociopolitiques 

 Malgré une révolution et huit années d’un gouvernement postrévolutionnaire, 

toujours est-il que les divisions électorales de 2004, divisions qui sont majoritairement 

ethnolinguistiques et qui divisent la société ukrainienne entre Ukrainiens russophones 

et/ou russophiles ukrainiens s’identifiant à l’Europe, furent toujours bien présentes lors 

de l’élection de 2010 (Sakwa, 2016 :63). Lorsqu’il est question de regarder les résultats 

des deux élections, en fonction des régions dans lesquelles chaque candidat a obtenu 

une pluralité de suffrages, force est de constater que le pays était toujours aussi divisé 

à l’aube du retour de Ianoukovitch, ouvrant la porte à un retour des tensions en Ukraine.  

Résultats du deuxième tour de l’élection présidentielle ukrainienne de 2010 

 

Source : Vasyl’ Babich 
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Résultats du deuxième tour de l’élection présidentielle ukrainienne de 2004

 

Source : DemocracyAtWork 

Outre les divisions linguistiques entre les deux groupes, la majorité des 

habitants de l’est étant russophone et s’identifient à un héritage russe alors que ceux de 

l’ouest s’identifient à différentes cultures européennes, celles-ci composant une 

identité propre ukrainienne. Il y a donc de nettes divisions ethnoculturelles et sociales 

entre ces deux blocs (Sakwa, 2016 :62, 63). Effectivement, des visions opposées de 

l’identité de la société ukrainienne furent en concurrence depuis l’établissement de 

l’État ukrainien, causant des frictions, celles-ci s’accumulant jusqu’à l’éclatement du 

conflit ukrainien de 2014 (Sakwa, 2016 : 63). La première identité, celle que Richard 

Sakwa associe à une majorité d’habitants de l’ouest, est l’identité « moniste ». Cette 

vision de l’identité ukrainienne stipule que la culture ukrainienne est une culture 

autochtone et distincte en soi (Sakwa, 2016 : 47,63). Cette représentation très 

nationaliste de l’Ukraine défend également la distinction des Ukrainiens des autres 

slaves, notamment les Russes, en plus de défendre vivement l’intégrité et 

l’indépendance territoriale tout comme politique de l’Ukraine (Sakwa, 2016 :47). 
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Opposée à cette conception, une vision que Sakwa appelle cette fois-ci « pluraliste » 

est majoritairement présente dans les régions de l’est et du sud du pays, régions à très 

fortes proportions russes. Ces populations, pour la plupart, ne sont pas simplement 

russophones, elles se considèrent tout simplement russes, n’ayant peu, voire aucun 

attachement culturel avec l’Ukraine de l’Ouest (Sakwa, 2016 :47,48). En contraste bien 

évident avec la conception moniste, les pluralistes considèrent plutôt que l’identité 

ukrainienne est partagée avec d’autres identités descendant des « Rus’ de Kiev » dont 

descendent également les Russes et Biélorusses. En ce sens, l’Ukraine serait pour eux 

une nation nécessitant une ouverture à la pluralité culturelle, identitaire et linguistique, 

du fait que le pays regrouperait plusieurs nations fragmentées en ses frontières (Sakwa, 

2016 : 60). Selon cette même conception identitaire, chaque groupe devrait poursuivre 

l’obtention d’un état civil égal en Ukraine, égalité qui devrait être promue et 

encouragée par l’État lui-même (Sakwa, 2016 :60). Ainsi, ce sont ces deux conceptions 

diamétralement opposées de l’identité ukrainienne qui se sont affrontées de nouveau 

lors de l’élection de 2010, portant au pouvoir Ianoukovitch, le candidat favori de l’est 

et du sud du pays (Sakwa, 2016 : 62). Son élection et le fort taux de participation de 

l’est sont, selon plusieurs, le fruit des politiques très monistes du gouvernement 

Tymochenko et de l’administration présidentielle Iouchtchenko, qui s’étaient vus, huit 

ans plus tôt, élus dans des conditions exactement opposées (Sakwa, 2016 :61).  

3.3 La présidence de Ianoukovitch : la corruption à son paroxysme et le 

décompte vers une nouvelle révolution dans l’Ouest 

Dès l’arrivée de Ianoukovitch au pouvoir, l’ébauche d’une confrontation entre 

l’Ukraine moniste et pluraliste voit le jour. Le nouveau président ne se fit pas attendre 

pour s’engager dans une prise de décision des plus controversées usant de pots de vins 

et de corruption pour acheter les votes des élus du parlement, dans le but de destituer 

Timoshenko, qui devait terminer son mandat à la tête du gouvernement en 2012 
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(Wilson, 2014 : 50). Celui-ci profite également du renversement de plusieurs réformes 

constitutionnelles de 2004 par la Cour constitutionnelle d’Ukraine, qui voit un retour 

de certains pouvoirs au président et pave la voie vers une concentration du pouvoir 

dans les mains du président et ses proches (BBC, 2010). Qui plus est, 2011 marque une 

hausse fulgurante de « procès politiques », principalement celui de Yulia Tymochenko, 

accusée d’abus de pouvoir, dans le cas de l’entente prise avec la Russie en 2009 en ce 

qui a trait à l’approvisionnement en gaz naturel de l’Ukraine (Wilson, 2014 :51). Celle-

ci est d’ailleurs incarcérée avant la fin de son procès, sous des accusations d’outrage à 

la justice, ajoutant aux allures très politiques de son procès. De plus, selon 

l’ambassadeur américain à l’OSCE d’Europe, Ian Kelly, une dizaine d’autres élus et 

alliés de Tymochenko ont connu le même sort aux mains des tribunaux (Wilson, 2014 : 

51, Onyshkiv, 2011). 

3.3.1. Réforme et centralisation de la corruption 

La nouvelle administration présidentielle de Ianoukovitch tente également de 

modifier les pratiques de la corruption en Ukraine, rendant celle-ci beaucoup plus 

évidente et directe aux yeux de plusieurs. Comparativement au gouvernement 

Koutchma d’avant la révolution orange, qui avait vu une distribution du pouvoir entre 

diverses factions dans le but d’assurer une certaine stabilité du régime, le gouvernement 

Ianoukovitch décide de distribuer le pouvoir autrement (Wilson, 2014 : 52). Se basant 

sur ce que plusieurs appellent un modèle « familial », Ianoukovitch centralise 

grandement le pouvoir dans ses mains, ainsi que dans les mains de proches envers qui 

il peut avoir confiance, enlevant, de facto, le pouvoir des mains de plusieurs oligarques 

ou d’autres élus (Wilson, 2014: 53). Cette nouvelle forme de corruption, 

comparativement à la forme traditionnelle, qui se veut davantage dans l’octroi de 

ressources ou de secteurs économiques à des oligarques, vient plutôt de dépenses 

directes du budget de l’État (Wilson, 2014 : 53,54). Selon le bureau d’enquête 
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anticorruption d’Ukraine, le « sur paiement » est le moyen de prédilection pour 

dépenser les fonds publics et faire profiter de ces mêmes fonds aux proches du nouveau 

président.2 L’ensemble de cette corruption, de plus en plus apparente aux yeux des 

Ukrainiens, fait monter le mécontentement face au Parti des régions, qui malgré la forte 

division politique dans le pays, réussit à garder le pouvoir par suite de l’élection de 

2012 (Wilson, 2014 : 61, Commission centrale électorale ukrainienne, 2012). 

Évidemment, les règles électorales sont changées pour l’élection parlementaire. 

Autrefois, les élections étaient purement proportionnelles. Cependant, le Parti des 

Régions change le système électoral, en ajoutant des sièges régionaux, dans les régions 

où ils dominent politiquement, créant un système mixte leur permettant de se maintenir 

au pouvoir (Wilson, 2016 : 61). En ce sens, malgré une perte de sièges et une remontée 

du parti de Yulia Tymochenko dans les listes électorales proportionnelles, le Parti des 

régions maintient alors son contrôle du gouvernement en gagnant les sièges régionaux 

majoritairement à l’est du pays (Englund, 2012, Wilson, 2016 :62).  

3.3.2. Les tergiversions entre l’Occident et la Russie pour une intégration économique 

de l’Ukraine 

La question d’une potentielle intégration de l’Ukraine dans un partenariat 

économique plus large avec l’UE est au centre des éléments qui mènent au soulèvement 

de l’Euromaidan de 2013. Ce potentiel accès à un nouvel accord commercial est 

toutefois opposé à un autre type de proposition : l’Union économique 

eurasienne/eurasiatique (UUE) (Woods et coll., 2016 :51). Ce projet, avec à sa tête la 

Russie et auquel Vladimir Poutine tient beaucoup, est aussi proposé à l’Ukraine. Projet 

                                                 

2 Ces faits sont rapportés par une entrevue réalisée par Andrew Wilson avec Daria Kalenyuk, directrice 

exécutive du Centre d’action anticorruption d’Ukraine, dans le cadre de ses travaux sur l’ouvrage The 

Ukraine Crisis : What it means for the West. 
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tout de même plus intégrateur, l’UUE se veut non pas une zone de libre-échange, tel 

l’Accord de libre-échange complet et approfondi (ALÉCA) de l’UE, mais une union 

douanière. La majeure différence entre ces deux propositions vient des restrictions plus 

importantes imposées par une union douanière à une Ukraine qui intégrerait l’UUE 

(Woods et coll., 2016 : 54,55). En effet, les États membres de ce type d’unions enlèvent, 

tel que dans un accord de libre-échange, tout tarif entre les membres de celui-ci. 

Cependant, ces membres doivent également imposer un tarif commun pour tout bien 

importé ou exporté de et vers un pays tiers non membre (Woods et coll., 2016 : 54,55). 

Dans le cas d’un accord de libre-échange, ces dispositions contraignantes ne 

s’appliquent pas de facto, bien que certaines règles comme des règles de provenances 

des biens peuvent être imposées (Woods et coll. 2016 : 54). 

La saga entourant la potentielle intégration de l’Ukraine dans l’un ou l’autre des 

accords débute cependant quelques années avant l’arrivée de Ianoukovitch à la 

présidence et peu après la guerre russo-géorgienne, qui voit la Russie affirmer son 

revanchisme dans l’espace postsoviétique (Charap et coll., 2017 : 100). Le plan derrière 

l’Entente d’association (EA) avec l’UE, entente mettant en place un ALÉCA, est 

évidemment un moyen de paver la voie pour les États européens vers une intégration 

future dans l’UE (Charap et coll. 2017 :96). Dans le contexte des États postsoviétiques, 

l’idée de mettre en place des EA est également un moyen d’éviter un processus direct 

d’accès au statut de membres pour ces États voisins de la Russie. Le but ultime est donc 

d’avoir une influence sur le développement géoéconomique de ces États, sans toutefois 

attaquer directement les intérêts de la Russie dans l’espace postsoviétique, tout en 

mettant en place les bases d’une intégration complète future (Charap et coll., 2017 : 

96). Néanmoins, il est important de mentionner qu’au moment du développement de 

ce processus, l’idée de voir une intégration complète de ce que certains auteurs 

appellent les « entre-deux », c’est-à-dire les États postsoviétiques d’Europe et du 

Caucase, n’est pas sur la table, du fait des considérations de la réaction que cela pourrait 
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engendrer en Russie (Chara et coll., 2017 :96,97). Or, les conditions d’accès à cet EA 

imposent de larges changements aux États aspirants, changements se rapprochant 

grandement des impositions mises en place pour accéder au statut de membre de l’UE, 

voire même de l’OTAN (Charap et coll., 2017 : 97). 

De l’autre côté, le projet de l’UUE arrive pour sa part un peu plus tard, bien 

qu’il soit issu d’un projet d’intégration des pays de la Communauté des États 

indépendants (CEI), celui-ci datant du début des années 2000 (Woods et coll. 2016 : 

53). Le projet initial de développement d’un marché commun est tombé à la suite de la 

révolution orange de 2004 et l’annulation de la participation de l’Ukraine, signataire 

du traité initialement (Krushelnycky, 2004). 2010 marque cependant le développement 

d’un nouvel espace, proposant l’établissement d’un marché commun et puis d’une 

union douanière entre les États membres. Ce projet est alors proposé à Ianoukovitch, 

nouvellement élu président de l’Ukraine (Woods et coll., 2016 :58.59). Le projet est 

initialement moins contraignant que les dispositions demandées par l’EA de l’UE et 

lors de l’offre, Poutine n’exclut pas la possibilité d’une participation de l’Ukraine à 

l’UEE, tout comme à un ALÉCA avec l’UE (Sakwa, 2016 : 142). Toutefois, si 

abstraction est faite des conditions imposées par l’UE pour l’intégration à son marché, 

le type d’entente que propose l’UEE est relativement plus contraignant. Celle-ci 

empêche l’Ukraine d’établir ses propres tarifs douaniers envers les pays tiers, la forçant 

à s’aligner avec les pays membres, intérêts qui sont grandement ordonnés avec ceux de 

la Russie (Woods et coll., 2016 : 59). 

Face à ces propositions, Ianoukovitch décide d’aller de l’avant avec l’entente 

proposée par l’UE et de démarrer le processus d’Accord d’association, processus 

permettant d’accéder à un ALÉCA (Wilson, 2014 : 63). Tel que mentionné 

précédemment, bien que Ianoukovitch désire se rapprocher de l’Europe à ce moment, 

celle-ci met en place les mêmes critères d’accessibilité qu’aux autres États. En d’autres 
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mots, les demandes majeures tentent ainsi d’agir sur l’état de la démocratie ukrainienne, 

fortement entachée par la hausse de la corruption apparente de l’administration 

Ianoukovitch et le gouvernement dirigé par le Parti des régions (Wilson, 2014 : 63). 

Un des éléments centraux et très politisés est la demande du relâchement de Yulia 

Timoshenko et Yuri Lutskenko, car leurs procès et emprisonnements sont jugés 

politiques par plusieurs dirigeants européens (Wilson, 2014 : 64, Interfax-Ukraine, 

2012). Certains États européens tentent à cet effet de faire pression sur l’Ukraine, en 

quittant certaines rencontres de négociation avec Ianoukovitch, en plus d’appeler à 

potentiellement boycotter la coupe UEFA Euro 2012, organisée par l’Ukraine 

(Danilova, 2012, BBC, 2012). 

3.3.3. La route sinueuse vers un accord économique 

L’ensemble des demandes faites pas l’UE à l’Ukraine sont cependant difficiles 

à mettre en place, car celles-ci demandaient pratiquement la déconstruction des 

processus de pouvoir mis en place par Ianoukovitch par suite de son élection (Wilson, 

2014 : 63). Somme toute, du fait des demandes souvent ambiguës, surtout au niveau de 

celles touchant l’emprisonnement de Timoshenko, le gouvernement ukrainien est 

capable de mettre en place de maigres réformes et de donner l’apparence d’un certain 

changement aux observateurs européens (Wilson, 2014 :64). Ce rapprochement 

graduel entre l’Ukraine et l’UE signifie alors aux yeux de la Russie un problème 

majeur : l’échec potentiel du projet de l’UEE. Évidemment, bien qu’étant possible sans 

l’Ukraine, la puissance économique de cette union est basée sur une intégration de 

l’Ukraine, économie postsoviétique la plus importante après celle de la Russie (Wilson, 

2014 :64). Les autorités russes se permettent donc de faire pression sur Ianoukovitch, 

notamment en envisageant de fermer la frontière à l’importation de plusieurs biens en 

provenance de l’Ukraine, biens majoritairement issus des régions industrielles de l’Est 

ukrainien (Sakwa, 2016 : 112, Wilson, 2014 : 64, Woods et coll., 2016 :62). D’un autre 
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côté, ces mêmes autorités utilisent la carotte pour tenter d’éviter une signature d’un 

ALÉCA par l’Ukraine. En effet, sans exiger une promesse d’adhésion à l’UEE, la 

Russie offre 15 milliards de dollars en subventions directes à l’Ukraine, en plus de 

tarifs préférentiels sur ses importations de gaz naturel (Sakwa, 2016 : 112, Woods et 

coll., 2016 : 62). À court terme, cette offre de la Russie, ne demandant aucune autre 

garantie, est beaucoup plus avantageuse que l’offre de l’UE, celle-ci demandant 

plusieurs réformes en Ukraine et promettant une amélioration de l’économie à moyen 

long terme (Woods et coll., 2016 : 62,63). De plus, l’Ukraine, en réponse aux 

propositions faites par la Russie, demande une compensation à l’UE, conditionnelle à 

la signature de l’Accord d’association et la perte éventuelle d’une part importante du 

marché russe, ce que l’UE n’est pas prête à ajouter à l’entente (Sakwa, 2016 : 112,113). 

Enfin, malgré les demandes faites à l’Ukraine et mentionnées précédemment dans ce 

chapitre, l’obtention d’un Accord d’association et la formation d’un ALÉCA avec l’UE 

impliquent également que l’Ukraine convienne d’adopter une part importante des 

acquis communautaires de l’organisation (Charap et coll., 2017 : 48). De ce fait, 

l’Ukraine doit, indirectement, s’aligner avec les impératifs sécuritaires et géopolitiques 

de l’union, impératifs excluant directement la Russie, ceux-ci étant fortement calqués 

sur les principes de l’OTAN (Charap et coll., 2017 : 48, Sakwa, 2016 : 140). 

Pour sa part, Ianoukovitch tire adéquatement ses cartes du jeu. Celui-ci tente 

effectivement de mettre les deux blocs en compétition, dans le but d’en tirer davantage 

de bénéfices (Sakwa, 2016 : 146). En ce sens, l’offre alléchante de la Russie sait faire 

pencher la balance de la prise de décision chez Ianoukovitch, qui tente, à son tour, de 

jouer la stratégie de l’ex-président Koutchma et de se balancer entre l’Occident et la 

Russie (Sakwa, 2016 : 146,147). À cet effet, celui-ci annonce le 21 novembre 2013 

qu’il reporte la signature de l’Accord d’association avec l’UE, déclenchant par le fait 

même des manifestations à la place de l’indépendance (Traynor, Grytsenko, 2013). 
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3.4.  L’Euromaidan  

Déclenchée par l’évènement catalyseur qu’est le report de la signature de 

l’Accord d’association entre l’UE et l’Ukraine, l’Euromaidan est cependant 

l’aboutissement d’un conflit intra-Ukraine beaucoup plus important. Après l’échec de 

la révolution orange et ses projets de démocratisation, un échec de la relance 

économique du pays, ainsi qu’une généralisation de la corruption des régions de l’est 

à l’ensemble du pays, à la suite de l’accession au pouvoir de Ianoukovitch, plusieurs 

Ukrainiens se radicalisent politiquement (Sakwa, 2016 : 147). Cette hausse des 

tensions internes est accélérée par le contexte international poussant l’Ukraine à se 

positionner entre une intégration européenne ou eurasienne. L’échec de la négociation 

d’un accord entre l’Europe, l’Ukraine et la Russie est ainsi à l’image de l’échec plus 

global de l’établissement d’une structure internationale européenne post-guerre froide 

(Sakwa, 2016 : 148). 

 C’est dans ce contexte qu'un mouvement de manifestations, nommé cette fois-

ci « Euromaidan » éclate. Démarrant relativement modestement et par le biais d’une 

mobilisation faite par les médias sociaux, le mouvement gagne en importance au fil des 

semaines, avec de plus en plus de manifestants demandant la démission de 

Ianoukovitch (Wilson, 2014 : 68). L’administration Ianoukovitch prête initialement 

peu d’attention au mouvement, estimant que celui-ci n’obtiendra pas le même type de 

support que le mouvement orange de 2004. En effet, il est devenu courant en Ukraine, 

à ce moment, de payer des manifestants et ainsi créer de « faux » mouvements, ceux-

ci généralement financés par divers oligarques ayant intérêt dans le conflit à l’œuvre. 

La réaction normale du gouvernement est donc de brutalement réprimer les 

manifestants, afin de les faire fuir. Or, leur mauvaise analyse des motivations des 

manifestants voit les dizaines de milliers de contestataires revenir la soirée suivant le 

début de la répression (Wilson, 2014 : 69,70).  
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De plus, entre le début du mouvement, en décembre et le mois de février, la 

hausse de la violence étatique envers les manifestants change drastiquement l’approche 

de ceux-ci face à la situation. Ces manifestants désirant être les héritiers du mouvement 

orange de 2004 et changer le système politique de façon pacifique, tout en négociant 

certains changements avec les autorités, ont raison de leur pacifisme avec la forte 

hausse de la violence par la police spéciale « Berkut » (Wilson, 2014 : 74,75). Violence 

policière sur la place publique, se déclinant plus tard par des enlèvements, meurtres et 

tabassages de manifestants loin des caméras et du public ont pour effet d’alimenter la 

réaction violente chez les manifestants à l’endroit de la police et de l’appareil d’État 

ukrainien (Wilson, 2014 : 75, 76). Qui plus est, la signature d’un « Plan d’action » avec 

la Russie le 17 décembre 2013 a raison d’une part de l’espoir restant pour plusieurs, de 

voir une signature de l’Accord d’association avec l’UE (Sakwa, 2016 : 152). 

Finalement, la gradation dans l’intensité la plus importante apparait le 16 février 2014, 

après l’adoption d’une loi « anti-manifestations » par la Rada ukrainienne. La mort 

d’un manifestant et cette nouvelle loi transforment la contestation en un mouvement 

révolutionnaire. Les manifestants prennent d’assaut les bâtiments gouvernementaux, 

dans le but d’enrailler le fonctionnement de l’État ukrainien (Sakwa, 2016 : 153). Plus 

encore, les violences culminent entre le 18 et le 20 février, où 28 individus trouvent la 

mort (Sakwa, 2016 : 153). Le 20 février marque l’épisode des « snipers », alors que des 

tireurs embusqués dans certains bâtiments s’en prennent aux manifestants comme à la 

police, faisant 39 morts du côté des manifestants et 17 chez la police (Sakwa, 2016 : 

159).  

Cette escalade de la violence implique une réponse de la part de la communauté 

européenne, et incite les ministres des Affaires étrangères de l’Allemagne, de la France, 

de la Pologne et le directeur français du département européen des Affaires étrangères 

de France à prendre une entente avec Ianoukovitch (Sakwa, 2016 : 160). Cette entente 

propose un retour à la constitution orange de 2004 et une refonte du gouvernement dans 
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les prochaines 48 heures, l’établissement d’une nouvelle constitution par ce 

gouvernement, limitant les pouvoirs présidentiels, une élection présidentielle anticipée 

avec de nouvelles règles, une nouvelle commission électorale, une investigation 

indépendante sur l’escalade de violence, un désarmement des forces étatiques et des 

manifestants, ainsi qu’un « cessez-le-feu » entre les deux groupes (Sakwa, 2016 :160, 

161). Cependant, ces propositions sont rejetées par les manifestants, qui refusent d’être 

désarmés, bien qu’ils avaient accepté le retour à la constitution de 2004, la formation 

d’un nouveau gouvernement et l’éventuelle réécriture d’une constitution (Sakwa, 2016 : 

161,162). De plus, ceux-ci exigent la démission immédiate de Ianoukovitch, la 

libération de tous les prisonniers politiques et la signature de l’Accord d’association 

avec l’UE (Sakwa, 2016 : 162).  

De surcroit et avant même l’intensification des tensions, les États-Unis tentent 

de s’ingérer dans le processus de contestation, dans le but d’établir une entente pour 

établir une nouvelle coalition politique leur étant favorable. En effet, bien que cette 

implication soit initialement cachée du public, une conversation téléphonique entre la 

sous-secrétaire d’État Victoria Nuland et l’Ambassadeur américain en Ukraine, 

Geoffrey Pyatt fut publié sur internet, dans laquelle les deux individus discutent de 

potentiels candidats opposés à Ianoukovitch pour former un nouveau gouvernement 

(Gearan, 2014). Nuland semble affirmer à ce moment que le département d’État 

américain désire voir Arseni Iatseniouk prendre la présidence, celui-ci étant un fort 

supporter du mouvement de contestation, en plus d’être un candidat pro-Europe et pro-

Occident. De plus, celle-ci critique vivement la lenteur avec laquelle semble 

s’impliquer l’UE, déclarant notamment « Fuck the EU » 3 . Nuland propose enfin 

                                                 

3 L’appel téléphonique dans lequel la sous-secrétaire Nuland tient ces propos est disponible à l’adresse 

suivante : https://www.youtube.com/watch?v=MSxaa-67yGM#t=89  (Consulté le 01-06-2021) 

https://www.youtube.com/watch?v=MSxaa-67yGM#t=89
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d’impliquer l’ONU et le travail de la diplomatie américaine dans l’accélération du 

support à une nouvelle coalition anti-Ianoukovitch (Gearan, 2014, BBC, 2014d). 

Ultimement, peu importe  les intentions américaines à travers ce jeu diplomatique se 

déroulant à couvert du public, ces actions ont certainement donné raison d’être aux 

inquiétudes de Moscou quant à l’intention des États-Unis de voir l’établissement d’un 

nouveau mouvement révolutionnaire semblable à celui de 2004 et aux convictions 

foncièrement nationalistes anti-russes.  

3.4.1. Le départ de Ianoukovitch et le basculement potentiel de l’Ukraine vers 

l’Europe 

 Face à une impasse dans les négociations tripartites entre les manifestants de la 

Maidan, le gouvernement ukrainien et les observateurs étrangers, les violences se 

poursuivent, sans que le gouvernement de Ianoukovitch puisse réellement contrôler le 

mouvement révolutionnaire. Celui-ci possède dorénavant une dynamique bien établie 

et est en mesure de riposter adéquatement aux attaques gouvernementales (Sakwa, 

2016 : 161,162). En ce sens et malgré l’opposition de Vladimir Poutine, Viktor 

Ianoukovitch quitte Kiev dans la nuit du 21 au 22 février 2014. En se rendant tout 

d’abord à Cracovie, celui-ci se déplace par la suite en Crimée puis traverse la frontière 

avec la Russie, pour se rendre à Rostov-sur-le-Don (Wilson, 2014 : 93, Sakwa, 2016 : 

162). Suivant le départ de Ianoukovitch, qui quitte le pays en s’emparant de plus de 35 

milliards de dollars qu’il aurait volés à l’État ukrainien (sur un total de 100G$ pour 

l’ensemble de sa présence au pouvoir), celui-ci est destitué par la Rada (Faulconbrite, 

Dabrowska et Grey, 2014, Unian, 2014).  

C’est au lendemain de son départ, le 22 février, que le parlement vote la 

destitution au nombre de 328 votes sur 450 (Wilson, 2014 :93). Toutefois, le parlement 

procède au vote le jour même, bafouant le processus de longue haleine que doit prendre 
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la procédure de destitution, en plus de ne pas respecter la nécessité d’obtenir un vote 

au 2/3 de la chambre, soit 338 votes sur 450 (Wilson, 2014 :93). Par suite de cette 

destitution, Oleksandr Turchynov, du parti politique de Timoshenko, est élu président 

par intérim et Iatseniouk comme premier ministre (Wilson, 2014 : 94). L’ensemble de 

ce processus est vivement critiqué et non reconnu par la Russie, accusant le parlement 

et le mouvement de Maidan d’avoir opéré un « coup d’État fasciste » à l’endroit d’un 

président démocratiquement élu. Bien qu’utilisant des mots très forts, la Russie formule 

ses inquiétudes quant à la destitution de Ianoukovitch, qu’elle voyait comme le 

représentant des intérêts des russophones et du pluralisme ethnoculturel en Ukraine, 

par un mouvement illégitime pro-européen et surtout, antirusse, majoritairement 

dominé par des Ukrainiens occidentaux à l’image du « monisme » ukrainien (Wilson, 

2014 : 94, Sakwa, 2016 : 173). 

3.5. La Crimée 

 Il est souvent rapporté en Russie que le don de la Crimée de 1954 par 

Khrouchtchev à l’Ukraine soviétique est une erreur de sa part. Qu’importe l’intention 

derrière cette prise de décision, le don de la Crimée, bien avant d’être un « cadeau » de 

la Russie à l’Ukraine, fut une tentative pour cimenter un rapprochement entre la Russie 

et l’Ukraine de l’époque selon certains experts   (Wilson, 2014 : 99). Cette population 

russophone en Ukraine sut garder une part importante de sa composition 

ethnoculturelle au fil des années, restant à majorité russe au moment des évènements 

de 2013-2014 (près de 70% selon le référendum de 2014).  Ensuite, bien que la 

population tatare de Crimée soit fort probablement celle détenant le plus de légitimité 

quant à la revendication du territoire, la forte proportion de population russe sur le 

territoire, et ce depuis la période de russification de la région post-guerre de Crimée 

(1853-1856) a su encourager le discours prorusse au sein de la région, tout comme les 

critiques de Khrouchtchev en Russie (Wilson, 2014 : 101). Dans tous les cas, ce 
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ressentiment et ces revendications à l’endroit de la Crimée s’enflammèrent suite aux 

évènements de l’Euromaidan, ceux-ci issus de l’échec du développement d’un 

partenariat économique avec l’UE, ainsi que l’aboutissement de tensions sociales entre 

différentes visions de l’identité ukrainienne (Sakwa, 2016 : 180, Wilson, 2014 : 102).  

3.5.1. L’importance stratégique de la flotte de Sébastopol 

 Autre élément de la plus haute importance, autant la Crimée représente un 

intérêt stratégique pour l’Ukraine, la péninsule est d’autant plus stratégiquement 

importante pour la Russie. En effet, la Russie a toujours disposé, depuis la chute de 

l’URSS, de la location d’un espace dans le port de la ville de Sébastopol, afin d’y 

maintenir sa flotte de la mer Noire (Sakwa, 2016 : 182). Principalement, le 

positionnement stratégique de Sébastopol permet à la Russie de projeter davantage sa 

puissance dans la mer Noire. Sans la Crimée, la Russie devient beaucoup moins 

importante dans la région et ne peut projeter son autorité dans les eaux territoriales 

entourant l’Ukraine, étant limitée à la côte du sud de la Russie (principalement le port 

de Novorossisk) (Biersack et coll., 2015 : 263). Toutefois, depuis l’accès à 

l’indépendance de l’Ukraine, la Russie a toujours réussi à obtenir un traité permettant 

la poursuite de sa location des installations à Sébastopol et les droits de mouillage et 

d’amarrage pour sa flotte de la mer Noire (Biersack et coll., 2015 : 263,264). Ce n’est 

qu’avec l’arrivée de la coalition orange, qui a vu une critique plus importante de cette 

location à la Russie, que les inquiétudes de la Russie quant à la non-reconduite du traité 

sont initiées (Sakwa, 2016 : 183). De plus, malgré le renouvellement du bail par 

l’administration Ianoukovitch jusqu’en 2042, la révolution de février et les allures très 

pro-européennes, ainsi qu’antirusses, laissent présager aux yeux de Poutine, qu’une 

terminaison unilatérale du traité est imminente, ce qui entraînerait une perte nette de la 

plus importante base militaire navale russe (Biersack et coll., 2015 : 264). Pire encore, 

cette remise en question potentielle par le mouvement révolutionnaire et le départ de 
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Ianoukovitch remet sur la table ce que la révolution orange avait emmené : l’accès 

potentiel du port aux flottes atlantiques ou américaines, celles-ci présentement basées 

dans le port de Naples (Sakwa, 2016 : 183). Enfin, certains auteurs mentionnent 

également que la Crimée, ainsi que les eaux territoriales y étant rattachées, possède une 

importante quantité d’énergies fossiles non exploitées qui pourraient l’être par la 

Russie (Biersack, et coll, 2015 : 258). Cependant, dans le discours russe entourant la 

Crimée, le développement du secteur énergétique ou l’avantage stratégique qu’il 

représente n’est pas mentionné. La seule question liée à l’énergie vient de l’entente sur 

la réduction du prix des exportations de gaz naturel russe vers l’Ukraine, contre la 

poursuite du bail pour la flotte de Sébastopol (Biersack et coll., 2015 : 258, Allison, 

2014 : 1257). 

3.5.2. Gouvernement post-révolution et intensification du sentiment antirusse : 

mobilisation et coup d’État en Crimée 

 Le nouveau président par intérim ainsi que la nouvelle administration 

gouvernementale post-Ianoukovitch ne se font ainsi point attendre pour mettre en place 

de nouvelles décisions des plus controversées. Le 23 février, moins de 48 heures après 

la destitution de Ianoukovitch et la mise en place du nouveau gouvernement, ceux-ci 

votent pour bannir l’établissement du russe comme seconde langue officielle dans le 

pays (Woods et coll., 2016 : xiii). Cette décision arrive en même temps que le départ 

de l’ex-président vers la Russie et le déclenchement de manifestations dans les villes 

de Sébastopol et Simferopol, les deux villes les plus importantes de Crimée (Roth, 

2014). Certaines villes de l’est et du sud-est, notamment Donetsk, Louhansk et Odessa 

se retrouvent également avec des manifestations à ce moment (Roth, 2014). Bien que 

ces manifestations ne soient pas directement le produit de cette nouvelle loi sur les 

langues officielles (qui fut d’ailleurs annulée par le président le lendemain), elles 

contribuent aux frustrations des populations russophones déjà en colère face au départ 
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de Ianoukovitch et à l’établissement d’un nouveau gouvernement illégitime aux yeux 

de plusieurs d’entre eux (Pravda Ukraine, 2014).  

 Par suite de l’éclatement de manifestations prorusses ou du moins, 

antigouvernementales dans les régions à forte densité russophone, il n’est pas difficile 

pour des milices armées de mettre en place un coup d’État contre les autorités locales. 

Effectivement, le 27 février 2014, les militants n’ont besoin que d’une centaine 

d’hommes armés pour saisir le contrôle du parlement de Crimée et passer une motion 

imposant un changement de gouvernement et la tenue d’un référendum sur l’avenir de 

la Crimée (Wilson, 2014 : 121). La passation de ces motions est imposée par la pointe 

d’armes à feu, en plus de n’avoir qu’un mince nombre d’élus, celui-ci atteignant la 

limite pour assurer une majorité (Wilson, 2014 :121). Une discussion entourant une 

potentielle sécession de la Crimée est présentée la veille du coup au parlement, mais 

les discussions n’aboutissent pas, du fait d’une absence de quorum pour prendre ce 

type de décisions (Sakwa, 2016 : 183). Dans les jours précédant cette prise du 

parlement, différents groupes armés prorusses, principalement composés de Berkut de 

Crimée, qui selon certaines allégations sont aidés d’agents du FSB et de l’intelligence 

militaire russe (GRU), démarrent une campagne de recrutement pour former une milice 

« d’autodéfense » dans le cas d’une potentielle attaque des autorités de Kiev à l’endroit 

de la Crimée (Sakwa, 2016 : 184, Wilson, 2014 : 110). 

3.5.3. L’opération militaire et le gambit d’ouverture de la Russie 

 Dans les heures suivant la prise du parlement par ces milices, celles-ci attaquent 

également un dépôt d’armes du gouvernement ukrainien de Sébastopol, en plus de 

bloquer l’isthme de Perekop, région reliant la Crimée au reste de l’Ukraine (Wilson, 

2014 : 111). Par suite de ces évènements, des soldats non identifiés prennent le contrôle 

des aéroports de Simferopol et Sébastopol, sans recevoir de réelle résistance de la part 



 

 

93 

des autorités concernées. Ces soldats, appelés par plusieurs médias « petits hommes 

verts » obtiennent ce nom du fait de l’absence d’insigne d’identification à une 

quelconque armée nationale, en plus de n’avoir aucun document personnel ou appareil 

électronique tel que des téléphones (Sakwa, 2016 :184, Wilson, 2014 :111). Selon 

plusieurs journalistes et experts sur le terrain, ces troupes regroupent plus ou moins 35 

000 soldats, qui sont plus tard, pour la plupart, rattachés à différentes branches des 

forces militaires de la Russie, bien que certains militants sont bels et biens identifiés 

tels des civils faisant partie de la « milice d’autodéfense » (Wilson, 2014 :111, 

Vassiliev, 2014). 

 Pour poursuivre, bien que Vladimir Poutine reconnaisse la présence de 

personnel militaire russe dans ces troupes, il se défend tout autant d’avoir dépêché des 

forces en territoire ukrainien, ou encore de contrevenir à la souveraineté de l’Ukraine 

(Sakwa, 2016 : 184,185, Wilson, 2014 : 122). En effet, il est important de rappeler 

qu’en fonction du même traité permettant la location du port de Sébastopol pour la 

flotte de la mer Noire russe, la Russie est également autorisée à avoir des forces armées 

de 25 000 hommes sur le territoire de la Crimée (Sakwa, 2016 :185, Allison, 2014 : 

1257,1258). En ce sens, la présence de troupes russes ne contrevient pas directement 

au traité et à la loi. Néanmoins, l’utilisation des militaires russes dans l’opération 

d’insurrection prorusse dépasse, quant à elle, les limites des actions permises par ce 

même traité (Sakwa, 2016 : 185). C’est ainsi sous le couvert de déclarations disant 

vouloir protéger les populations russes de Crimée que ces milices armées justifient leur 

intervention. Disant vouloir protéger les russophones du mouvement révolutionnaire 

illégitime qui s’est emparé du pouvoir Kiev et qui est basé sur des idéaux 

ultranationalistes antirusse, parfois même catégorisé d’extrême droite fascisante ou 

néonazie, l’appareil de propagande russe est alors au travail dans le but de justifier cette 

intervention par le biais de la démonisation du nouveau gouvernement ukrainien 

(McFaul, 2020 : 120, Audinetqui parles-tu, 2018 : 173). De plus, les troupes russes sont 
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entrainées dans le but d’assurer une prise du contrôle tout en évitant un bain de sang. 

Ces troupes russes en Crimée, que plusieurs citoyens trouvent polis et calmes saisissent 

l’opportunité d’intervenir en Crimée, du fait de la présence de moins de 20 000 troupes 

ukrainiennes sur le territoire de Crimée, la majorité étant mal entrainée et souffrant de 

décennies de sous financement (Sakwa, 2016 : 185, 186). Cette absence de réponse de 

la part de l’Ukraine permet ainsi aux troupes russes de s’organiser en quelques jours et 

prendre le contrôle d’une majeure partie de la péninsule entre le 28 février et le 11 mars 

(Wilson, 2014 112). 

3.5.4. L’annexion : un projet planifié? 

 Suite de l’annexion de la Crimée, plusieurs observateurs occidentaux accusent 

Vladimir Poutine d’avoir planifié l’annexion. Certains l’accusent de s’être impliqué 

dans le conflit en Ukraine, puis dans la crise internationale ukrainienne dans le simple 

but d’ouvrir la porte à une annexion. Certains stipulent même que cette intention 

d’annexion remonterait à son arrivée à la présidence (Grigas, 2016 : 18, Barbashin et 

Toburn, 2014, Becker, 2015 : 118). La raison principale de ces accusations : une phrase 

du discours de l’état de l’union de Poutine de 2005 qui avait affirmé que la chute de 

l’URSS était la plus grande tragédie du 20e siècle (Becker, 2015 : 119, Fédération des 

scientifiques américains, 2005).4 Toutefois, le 4 mars suivant le début de l’intervention 

russe en Crimée, Poutine annonce qu’il n’a pas l’intention d’annexer la région, 

défendant le fait que les troupes russes ne sont présentes qu’à des fins humanitaires et 

non pour la prise des bâtiments gouvernementaux par les forces « d’autodéfense » 

locales (Kremlin, 2014). Or, il défend toutefois le droit des résidents de la région de 

                                                 

4 Certaines traductions du discours en anglais proposent catastrophe plutôt que tragédie. 
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déterminer leur futur, qu’il soit un futur ukrainien ou indépendant (Sawka, 2016 :221, 

Kremlin, 2014, Lee Myers, 2014). 

 Le référendum sur le statut de la Crimée, tel que voté par le parlement régional, 

doit initialement avoir lieu le 25 mai 2014, la question étant de savoir si les résidents 

de la région désirent devenir autonomes et obtenir leur indépendance de l’Ukraine 

(Sakwa, 2016 : 220-221). Ce référendum a d’ailleurs l’appui de la Russie, tel que 

mentionné plus haut. En revanche, le 1er mars suivant, le premier ministre nouvellement 

nommé par le parlement de Crimée, Sergei Aksenov, en décide autrement. En plus de 

faire une demande officielle d’aide à la Russie, afin « d’assurer le calme et la paix dans 

la péninsule », le premier ministre décide d’annoncer le report de la date du référendum 

pour le 30 mars suivant (Loiko, 2014). Cette décision, tout comme la décision de tenir 

un référendum, par le conseil suprême de Crimée, est invalidée par le comité central 

électoral d’Ukraine, celui-ci stipulant que les autorités locales ne détiennent pas le 

pouvoir de prendre ce type de décisions (Pravda Ukraine, 2014). Cette décision 

n’empêche certainement pas les autorités locales de poursuivre avec leur choix. Qui 

plus est, le 6 mars suivant, le Conseil suprême de Crimée prend la décision de 

rapprocher la date du référendum de nouveau, celui-ci devant maintenant avoir lieu le 

16 mars, plutôt que le 30 (BBC, 2014). Ceux-ci prennent également la décision de 

changer la question du référendum, qui devait initialement traiter de l’autonomie de la 

Crimée, pour traiter plutôt d’une unification avec la Russie (BBC, 2014, Sakwa, 2016 : 

222). Ceci vient du fait que le Conseil suprême vote une résolution proclamant 

l’unification de la Crimée avec la Russie, résolution devant être soumise à un 

référendum (BBC, 2014). 

Dans tous les cas, ces tergiversions entre les dates, la question à poser lors du 

référendum et l’implication de la Russie dans le processus, ne donnent pas une 

impression de planification ou d’organisation, ni du côté de la Crimée, ou de la Russie. 
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Effectivement, en tenant compte des déclarations initiales de Poutine, tout comme du 

Conseil suprême de Crimée, ces deux agents semblent initialement désirer éviter un 

conflit direct avec l’Ukraine (Sakwa, 2016 : 202, BBC, 2014, Kremlin, 2014). Ces 

mêmes agents considèrent tout de même qu’il était primordial de permettre à la Crimée 

de décider de son avenir, qu’il soit question d’une plus grande autonomie ou d’une 

poursuite de sa fédéralisation à l’Ukraine (Kremlin, 2014, BBC, 2014). Qui plus est, 

par suite d’un entretien entre la chancelière allemande Angela Merkel et Poutine, la 

dirigeante allemande affirme alors que les deux partis se sont bel et bien entendus sur 

la nécessité de maintenir l’intégrité territoriale de l’Ukraine (Lévesque, 2014, BBC, 

2014). Qu’importe la « solidité » de cette intégrité, toujours est-il que le président russe 

ne démontre pas initialement une volonté affirmée d’annexer la péninsule (Lévesque, 

2014, Sakwa, 2016 : 202). Plutôt, celui-ci semble promouvoir la formation d’une 

fédération en Ukraine, forme d’État sous laquelle les différentes régions disposent 

d’une autonomie beaucoup plus vaste (Kendall, 2014). Dans ce scénario, la Crimée, 

tout comme les régions de l’est à forte densité russophone seraient « protégées » d’un 

éventuel rapprochement de l’ouest du pays avec l’UE, tout en permettant de garder ces 

régions dans la sphère d’influence russe (Kendall, 2014). 

En fait, il semblerait que les évènements à Kiev, tout comme le jeu international 

entre les différents blocs, ont eu raison de ce consensus, emmenant la Russie à appuyer 

la tenue risquée d’un référendum anticipé et le changement de la question posée par 

celui-ci (Sakwa, 2016 : 202, Tsygankov, 2015 : 280). Tout d’abord, à Kiev, l’issue du 

mouvement de Maidan et la mise en place du nouveau gouvernement de transition 

créent des inquiétudes aux yeux des nouvelles autorités de Crimée, tout comme en 

Russie (Tsygankov, 2015 : 280,281). Malgré le mouvement initialement opposé à 

Ianoukovitch et faisant la promotion d’une intégration plus importante avec l’Europe, 

la hausse de la violence et la radicalisation des manifestants, laisse une place 

grandissante aux mouvements ultranationalistes, parfois issus de l’extrême droite et 
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ouvertement fascistes dans certains cas (Sakwa, 2016 : 202,203). En ce sens, ces 

groupes voient leurs intérêts grandement représentés dans ce nouveau gouvernement à 

Kiev et dans certaines des idées initialement proposées par celui-ci (Sakwa, 2016 : 203-

204). Ces groupes bénéficient également de la crise créée par le coup d’État en Crimée 

et la menace à l’intégrité territoriale de l’Ukraine, qui pour plusieurs crée la nécessité 

d’une prise de décision plus radicale. En effet, le nouveau gouvernement ne représente 

pas du tout la jeunesse ou le renouveau dont le mouvement de la Maidan faisait la 

promotion (Sakwa, 2016 : 204,205). Le nouveau président par intérim Oleksandr 

Turchynov, et son premier ministre Arseniy Yatsenyuk, sont tous deux d’anciens 

politiciens rattachés à Timoshenko et représentent des positions très près de l’Ukraine 

moniste, en plus de recevoir le support de plusieurs de ces groupes d’extrême droite et 

fascistes (Sakwa, 2016 : 205).  

De plus, le choix du premier ministre et de plusieurs ministres, à forte majorité 

de l’Ouest (seulement deux ministres étaient originaires du sud et de l’est) donne tout 

autant l’impression à la Russie et à la Crimée que ce gouvernement n’est que 

l’entérinement des intérêts occidentaux à Kiev (Sakwa, 2016 : 205-207). Enfin, une 

part des élus de l’est, principalement du Parti des régions, quittent leur parti, se ralliant 

à la nouvelle coalition moniste, tandis que d’autres décident de quitter Kiev pour leurs 

régions d’appartenance (Sakwa, 2016 : 205-207). Ultimement, c’est cette coalition qui 

s’attaque immédiatement à tout ce qui restait de pluraliste à Kiev, s’attaquant aux droits 

linguistiques des minorités, en plus de se rapprocher des diverses milices d’extrême 

droite, dans le but allégué par certains de coopter leurs membres, en plus de les laisser 

opérer quasi impunément sur le territoire ukrainien (Sakwa, 2016 : 206-208), 

Tsygankov, 2015 : 298). À la suite de l’annexion, les risques liés aux conditions des 

populations russophones en Crimée et au Donbass font leur apparition dans les diverses 

justifications données par les autorités russes. Elles ne se retrouvent parfois pas dans 



 

 

98 

les justifications initialement prononcées par la Russie, au moment de son implication 

dans le conflit (Allison, 2014 : 1259). 

Au niveau du jeu international, le traitement des évènements et le 

positionnement des puissances occidentales à l’égard des intérêts de la Russie, joue sur 

l’évolution de la décision référendaire et la volonté de la Russie de voir une annexion 

plutôt qu’une fédéralisation. En effet, avant même l’avènement du coup d’État en 

Crimée et des évènements touchant les « petits hommes verts », les tentatives 

occidentales de voir le conflit ukrainien tourner à leur avantage mettent l’huile sur le 

feu de la discorde entre l’Ukraine et la Russie (Charap et coll., 2017 :124,125). Le 

processus de paix proposé par l’équipe de négociation de l’UE est notamment en cause. 

Ce processus tente de faire pression sur le président par intérim en devenir de l’Ukraine, 

Iatseniouk, pour l’atteinte d’une entente pro-Maidan. Ce processus est vu comme pro-

Europe et donc antirusse aux yeux de Moscou (Charap et coll., 2017 : 125). La question 

de la présence de politiciens américains dans les manifestations soulève également les 

critiques de la Russie, notamment de Dmitri Medvedev, alors premier ministre russe 

(The Guardian, 2013). L’ex-candidat présidentiel républicain et sénateur de l’Arizona, 

John McCain, voix importante de la formulation de la politique étrangère des États-

Unis au Congrès se présente aux manifestations de la Maidan, en compagnie du 

sénateur démocrate Chris Murphy, affirmant que « l’avenir de l’Ukraine appartient à 

l’Europe » (The Guardian, 2013).  

De surcroit, la hausse des tensions engendre l’implication du président 

américain Barack Obama, qui s’entretient pendant 90 minutes avec Poutine, afin de 

tenter de trouver une issue au conflit (Swaine, 2014, DeYoung, 2014). Dans cette 

conversation qui fut caractérisée d’immensément longue et ardue par divers membres 

de l’administration Obama (Swaine, 2014), les deux dirigeants présentent des visions 

diamétralement opposées, voire irréconciliables de la situation. Du côté russe, Poutine 
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exprime ses inquiétudes quant au traitement des populations russophones à l’est et au 

sud de l’Ukraine, estimant qu’il est légitime de protéger celles-ci d’un gouvernement 

jugé fascisant par Moscou (Allison, 2014 : 1262, Swaine, 2014). De plus, Poutine 

critique vivement l’appui occidental à ce mouvement révolutionnaire, ainsi qu’au 

gouvernement mis en place à Kiev par ce même mouvement, considéré comme 

ultranationaliste et antirusse (Swaine, 2014). Face à ces inquiétudes, la réponse de 

Washington est relativement déconnectée des inquiétudes mises de l’avant par Moscou. 

Obama affirme plutôt que les actions russes sont une violation claire de la souveraineté 

de l’Ukraine, que l’opération militaire doit cesser immédiatement, afin de voir un retour 

à la situation antérieure (Maison-Blanche, 2014, Swaine, 2014, DeYoung, 2014). Qui 

plus est, celui-ci demande également de permettre la présence d’observateurs 

internationaux et de troupes de maintien de la paix, notamment issues de l’OSCE, 

organisation vue comme pro-européenne et pro-occidentale par la Russie, mais aussi 

des Nations Unies, dans le but de mettre en place une enquête internationale sur les 

persécutions des russophones en Ukraine (Maison-Blanche, 2014, Swaine, 2014). 

Finalement, le président américain fait savoir qu’un refus de collaborer selon ces 

termes entraînerait une réponse de la part de la communauté internationale, 

représentant une isolation diplomatique, mais aussi économique de la Russie d’une part 

importante de cette communauté (Maison-Blanche, 2014). En ce sens, les États-Unis 

laissent très peu de marge de manœuvre à la Russie : statu quo ante ou rien (Lévesque, 

2014 : 39).  

C’est toutefois un scénario aux allures impossibles qui est proposé par les États-

Unis. Un statu quo ante réel représente un retour pré-Maidan, avec une Ukraine divisée 

entre Europe et Russie, tentant de tirer profit de son interaction entre les deux blocs. 

Or, le gouvernement ukrainien post-Maidan est à ce moment contrôlé par des élus et 

un président nationaliste de l’ouest et faisant la promotion d’une vision moniste de 

l’identité ukrainienne (Sakwa, 2016 : 210). Difficile pour la Russie d’envisager un 
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statu quo ante ne représentant pas un basculement de l’Ukraine dans le bastion 

européen, dans l’éventualité où Moscou accepte les termes de Washington. En fait, 

cette proposition ne reconnait même pas le potentiel accès à une autonomie partielle 

ou complète de la Crimée, en plus de ne pas traiter de la question d’une fédéralisation 

de l’Ukraine, projet qui est poussé au moment de la première entente référendaire 

(Maison-Blanche, 2014, Lévesque, 2014 : 36,37, Charap et coll., 2017 : 139). 

 En d’autres mots, les négociations entre la Russie et l’Occident veulent, du côté 

russe, la possibilité d’établir un nouvel ordre géostratégique et géoéconomique, dans 

lequel la Russie peut obtenir une influence notable sur la Crimée et l’Est ukrainien, 

sans nécessairement parler d’annexion (Charap et coll., 2017 : 123). Du côté occidental, 

la seule issue possible est un retrait complet et effectif des troupes russes de la Crimée, 

allié à un retour à l’unité ukrainienne préconflit (Charap et coll., 2017 : 123,124). Il y 

a donc une absence complète de terrain d’entente. Poutine pense avoir les bons atouts 

pour négocier à son avantage, tandis que les Occidentaux, notamment Obama et Merkel 

(représentant une part importante de l’Europe occidentale) ne veulent rien entendre de 

ce qu’ils considèrent être pratiquement de l’obstructionnisme (Charap et coll., 2017 : 

139, Lévesque, 2014 : 36). Une fois de plus, les grandes puissances en jeu dans ce 

conflit ukrainien jouent un jeu à somme nulle, tentant de « gagner » le conflit au 

détriment de l’autre, causant par le fait même, davantage de problèmes et une 

aggravation plus importante du conflit, c’est à dire, le changement de la question 

référendaire et la décision d’annexer effectivement la Crimée par Poutine (Lévesque, 

2014 : 36, Charap et coll. 2017 : 140).  

Les effets concrets de cette situation ont mené à la tenue du vote, le 16 mars 

2014, d'un référendum dans lequel 96,77% des répondants de la République autonome 

de Crimée affirment vouloir rejoindre la Fédération de Russie, contre 2.51% affirmant 

vouloir le retour de la constitution de 1992 (les résultats sont respectivement de 95,6% 
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et 3,37% dans la ville de Sébastopol, bénéficiant d’un statut particulier) (Herszenhon, 

2014). Le taux de participation général est quant à lui de 89% (Herszenhon, 2014). 

L’absence d’observateurs de l’OSCE ou de l’ONU est la justification principale de la 

non-reconnaissance du référendum par l’ensemble des États occidentaux, ceux-ci 

jugeant que ces résultats étaient frauduleux (Herszenhon, 2014, Harding et Walker, 

2014, Sakwa, 2016 : 222,223). Les observateurs non occidentaux présents ont pour leur 

part recensé une part de fraude dans l’élection, mais certaines études indépendantes et 

sondages post-référendaires stipulent tout de même que par suite d’analyse des 

intentions de vote à la sortie des bureaux de vote, plus de 85% des votants supportaient 

l’intégration à la Russie (Bershidsky, 2014, Agence américaine pour les médias 

globaux, 2014). D’autres sondages démontrent qu’une forte majorité de la population 

de la Crimée appuie également l’issue du résultat, bien que cet appui ne soit pas aussi 

élevé que le résultat pratiquement stalinien du référendum (Pew Research Center, 2014, 

Agence américaine pour les médias globaux, 2014). Une autre critique quant à la 

légitimité de ces résultats vient aussi de la présence des forces russes sur le territoire, 

qui selon plusieurs ont fortement influencé les électeurs qui ont voté pour l’intégration 

(Conseil des droits de l’ONU, 2014, Assemblée générale de l’ONU, 2014).  

3.6.  L’aboutissement d’un jeu à somme nulle et d’un échec dans l’établissement 

de l’ordre post-guerre froide 

 L’aboutissement du conflit ukrainien en Crimée et l’annexion de la péninsule 

par la Russie sont un exemple type de l’établissement d’un conflit gelé entre l’Occident 

et la Russie. Cette situation est l’issue directe d’une tentative par la Russie d’établir 

une entente avec les puissances occidentales, en premier lieu les États-Unis et l’UE, 

afin de faire reconnaître son statut de puissance et sa prépondérance dans ce que 

Moscou considère être sa sphère d’influence (Sakwa, 2016 : 204). Cette même 

situation est également l’échec complet de cette tentative de négociation entre les deux 
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blocs, le tout étant le produit d’un rejet complet de la vision russe de la situation, ou 

des quelconques intérêts que le territoire en jeu aurait pu représenter aux yeux de la 

Russie (Sakwa, 2016 : 204,205). En d’autres mots, l’annexion de la Crimée n’est point, 

aux yeux de la Russie, une affirmation impérialiste ou révisionniste de l’ordre 

international. Leur décision est plutôt une défense de l’argumentaire historique de la 

Russie post-Gorbatchev, défendant le projet d’une « grande Europe », plutôt que 

l’élargissement de l’Europe historique (Sakwa, 2016 : 204,205). Cette annexion est 

également le refus de permission à l’Occident d’établir des « lignes rouges » là où ils 

le désirent, sans respecter l’intérêt des autres puissances (Sakwa, 2016 : 208). En fait, 

aux yeux de la Russie, ce sont les occidentaux, avec en tête les États-Unis, qui ont agi 

en puissances révisionnistes. Selon cette idée, l’élargissement du rôle des États-Unis 

depuis la « fin de l’histoire » des années 1990 et l’ère unipolaire, va à l’encontre des 

idéaux de l’ordre post-1945; les Occidentaux s’impliquant dans les affaires de plus en 

plus d’États, afin d’imposer leur conception du monde (Sakwa, 2016 : 206,207).  

Selon Richard Sakwa, la Russie agirait donc à titre de puissance néo-

révisionniste dans le cas de son annexion de la Crimée. Cette caractéristique diffère du 

terme révisionniste, car la Russie ne chercherait pas simplement à s’opposer à l’ordre 

international post-guerre froide, tentant plutôt de participer à la construction de celui-

ci, sous des termes qui lui conviennent (Sakwa, 2016 : 344, Sakwa, 2019 : 2). Plus 

précisément, ce néo-révisionnisme est la reconnaissance que de bonnes relations avec 

l’Occident ne peuvent aboutir que par la renonciation, par la Russie, à son statut de 

grande puissance et à son projet de « Grande Europe », pour le projet d’élargissement 

de l’Europe historique de l’époque de la Guerre froide (Sakwa, 2019 : 2,3). Ce néo-

révisionnisme est aussi le refus de permettre l’élargissement de ce modèle occidental, 

qui selon la Russie ne sert qu’à permettre un élargissement du non-respect du droit et 

des coutumes internationales par ces puissances (Sakwa, 2019 : 2,3). À cet effet, la 

Russie reprend souvent les cas du bombardement du Kosovo de 1999, la 
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reconnaissance de son indépendance en 2008 et l’invasion en Irak pour justifier sa 

critique de l’unilatéralisme américain à l’ère post-guerre froide (Sakwa, 2016 : 187, 

194). Cependant, la situation en Ukraine, à la suite de l’annexion de la Crimée est 

sensiblement différente des autres conflits postsoviétiques. À l’instar de ces autres 

conflits que l’on connait à la Géorgie, avec le statut de l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, 

ou encore avec la Transnistrie et la Moldavie, le conflit ukrainien, après s’être gelé en 

Crimée, s’active dans l’Est ukrainien, plus précisément la région à forte densité 

russophone du Donbass (Sakwa, 2016 : 201).  

3.6.1. Personne ne gagne 

Dans tous les cas, ce jeu à somme nulle auquel l’Europe, les États-Unis, la 

Russie et l’Ukraine se prêtent a su rendre les quatre parties perdantes à l’issue du conflit. 

Au niveau ukrainien, la tentative de Ianoukovitch de jouer les deux blocs de puissance 

l’un contre l’autre pour en tirer des avantages a su causer sa perte en politique intérieure 

(Charap et coll., 2017 : 106, McFaul, 2020 : 118). Il a su déstabiliser l’ensemble de son 

pays, en plus d’exacerber les tensions culturelles et sociales entre Ukrainiens, ouvrant 

la porte aux conflits ethnoculturels qui sévissent aujourd’hui (Sakwa, 2016 : 311). De 

plus, par suite de l’annexion de la Crimée, l’Ukraine perd effectivement une part de 

son intégrité territoriale, ainsi que plus de 2 millions de citoyens; ce qu’elle ne 

retrouvera probablement jamais (Charap et coll., 2017 : 151). La perte de revenus 

provenant de Crimée, puis l’embrasement du conflit au Donbass frappent ainsi de plein 

fouet l’économie ukrainienne, causant une énorme inflation, alliée à une importante 

baisse du PIB (Charap et coll., 2017 : 154). La remise en question des relations 

économiques avec la Russie influence également cette chute libre de l’économie 

ukrainienne, dans les années suivant l’annexion de la Crimée, notamment au niveau du 

commerce énergétique, ces secteurs représentant environ 98 milliards de dollars 

(Charap et coll. 2017 : 155). Enfin, bien que cela parait évident, l’Ukraine perd lors de 
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ce conflit son intégrité territoriale, intégrité qu’elle ne retrouvera fort probablement 

jamais. Celle-ci pourrait d’ailleurs changer de nouveau, à l’issue du conflit au Donbass, 

bien que celui-ci ne semble pas vouloir s’estomper, et qui prend de plus en plus des 

caractéristiques d’un conflit gelé (Kofman et coll., 2017 : 11). 

En ce qui concerne  l’Europe, cette situation et cette incapacité à entrevoir les 

intérêts russes, tout comme la nécessité de négocier avec Poutine, ont fait perdre toute 

chance de voir une avancée du projet européen à l’est dans un avenir à court, moyen et 

long terme (Sakwa, 2016 : 204). Du moins, toute expansion de l’UE ou tentative de 

développer une ALÉCA avec un État de l’espace postsoviétique rencontrerait fort 

probablement son lot de contestation d’une Russie dorénavant activement revanchiste 

(Sakwa, 2016 :385). En d’autres mots, une expansion de l’espace européen ne pourra 

plus passer par des négociations avec la Russie, tel qu’il aurait pu l’être lors des 

négociations de 2013-2014, la Russie affirmant dorénavant son revanchisme face à 

l’UE (Sakwa, 2016 : 385, Charaps et coll., 2017 : 22). En effet, l’Ukraine n’étant pas 

une région « vitale » pour l’UE, elle aurait dû faire l’objet d’une tentative de 

négociation plus importante avec Moscou. Toutefois, l’hégémonie normative 

européenne et l’agrégation des intérêts de l’OTAN tout comme de Washington dans le 

processus ont eu raison de toute tentative de collaboration dans « l’espace européen 

commun », engendrant par le fait même le jeu à somme nulle que nous connaissons5 

(Sakwa, 2016 : 384,385). De ce fait, l’UE a grandement terni ses relations avec la 

Russie, causant des négociations plus difficiles sur plusieurs questions, notamment sur 

les questions commerciales. Par exemple, l’imposition de sanctions économiques 

contre la Russie par suite de l’annexion de la Crimée a suscité une réponse de celle-ci, 

                                                 

5 L’espace européen commun fait référence aux États de l’ex-URSS, tout comme ceux du pacte de 

Varsovie et qui sont établis sur le continent européen. Ceux-ci sont parfois appelés les « entre-deux ». 
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bannissant l’importation de nourriture provenant de l’UE (Kassam et coll., 2014). La 

forte dépendance de l’Europe envers l’énergie russe a aussi eu son lot de conséquences, 

ralentissant les négociations dans ce secteur et créant un dilemme énergétique et la 

nécessité de diversifier les partenaires énergétiques de l’union (Gurzu, 2018, Carbonnel, 

2017). C’est donc l’ensemble des relations régulières entre l’UE et la Russie qui sont 

devenues plus tendues, du fait de l’incapacité des puissances européennes à réellement 

prendre leur place et imposer une entente qui aurait pu satisfaire les parties prenantes, 

plutôt que de satisfaire Washington et les États membres de l’UE les plus vindicatifs à 

l’endroit de la Russie, tels la Pologne et les États baltes (Sakwa, 2016 : 385). 

Les États-Unis sont fort probablement le parti ayant subi le moins de dommages 

concrets et matériels par suite de l’annexion de la Crimée. Refusant de négocier avec 

la Russie sans retrait complet de la Crimée, les Américains ont instauré une vague de 

sanctions importantes à l’endroit de la Russie, en réaction directe aux évènements 

(Wilson, 2014 :201, Maison-Blanche, 2014, Rennack et Welt, 2021 :1). Ces sanctions 

furent d’ailleurs intensifiées par suite des évènements entourant le vol Malaysia 

Airlines 17, qui fut abattu au-dessus de la zone de guerre au Donbass, actions qui furent 

attribuées aux rebelles prorusses par Washington et le comité d’enquête néerlandais 

(Wilson, 2014 : 206, Noack, 2019). Dans tous les cas, l’impact de ces sanctions a été 

beaucoup plus important pour la Russie que toute réponse de sa part, du fait de la plus 

grande dépendance des oligarques et entreprises russes face au marché et au secteur 

financier américain (Aslung et Snegovaya, 2021).  

Malgré tout, les États-Unis ont grandement perdu dans ce jeu à somme nulle. 

Ils ont effectivement mis de côté toute tentative d’entamer le « reset » des relations 

diplomatiques avec la Russie, qui était une tentative initiée au début de l’administration 

Obama (Charap et coll., 2017 : 111, 112, Ashford, 2016 : 115). Ils ont également miné 

tout élargissement de l’OTAN à l’est, ainsi qu’une part importante de la collaboration 
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sécuritaire potentielle avec la Russie. Bien certainement, cela ne veut pas dire qu’un 

élargissement de l’OTAN est impossible. Cependant, cela implique qu’un 

élargissement à l’Ukraine ou la Géorgie ne se ferait pas sans conflit majeur avec la 

Russie, dispute impliquant davantage de conflits gelés, afin d’établir des zones tampons 

entre les deux blocs (Wolf, 2015 :118, Böller et Werle, 2016 : 319, 320). Poutine a 

d’ailleurs parlé d’une « ligne rouge » qui, si dépassée par l’Occident, fera regretter ce 

geste aux Occidentaux (Kramer, 2021). Cette difficile collaboration se traduira 

probablement par une hausse des dépenses en sécurité et défense dans la région 

européenne, tout comme au Moyen-Orient, régions pour lesquelles les États-Unis 

auraient pu diminuer les coûts par une collaboration sécuritaire avec la Russie 

(Feinstein et Pirro, 2021 : 7, 8). Enfin, par leurs actions en lien avec l’annexion de la 

Crimée, les États-Unis ont su accélérer le pivot russe vers l’Asie, soit un rapprochement 

de Moscou et Pékin (Wilson, 2014 : 190, 191, Malinova, 2019 : 1). Ce rapprochement 

n’est pas sans risques sécuritaires pour les États-Unis, qui devront, dans cette situation 

aussi dépenser afin d’assurer le maintien de leur hégémonie en Asie (Tsygankov, 2019 : 

247, Mearshimer, 2014, Mearshimer et Walt, 2016).  

Finalement, la Russie, tout comme l’Ukraine et contrairement à ce que plusieurs 

observateurs occidentaux pensent, s’en tire relativement mal par suite de l’annexion de 

la Crimée. Tout d’abord, bien qu’elle améliore sa position stratégique dans la mer Noire, 

et augmente sa population de 2 millions d’individus, là s’arrêtent les avantages (Charap 

et coll., 2017 : 151). En effet, la péninsule est isolée du reste du territoire russe, le seul 

lien terrestre étant du côté de la frontière ukrainienne. Bien évidemment, en date de 

mai 2018, un pont colossal fut inauguré, connectant la péninsule de Taman (en Crimée) 

au Kraï de Krasnodar (en Russie) et coûtant non loin de 3,7 milliards de dollars 

américains (TACC, 2021). Ceci n’est que la pointe de l’iceberg entourant l’ensemble 

des dépenses nécessaires pour permettre à la Russie d’assurer l’intégration de son 

nouveau territoire. La question de l’eau potable est aussi problématique, car la majorité 



 

 

107 

de celle-ci provenait du centre de l’Ukraine, qui a coupé tout approvisionnement par 

suite de l’annexion (Sakwa, 2016 195, Berman, 2015). Ceci engendrera des coûts de 

plusieurs milliards de dollars pour la Russie encore une fois (Pismennaya et Tanas, 

2014). Enfin, l’établissement de diverses infrastructures, notamment liées au système 

bancaire et des communications a coûté très cher à la Russie, en plus de laisser les 

habitants de la Crimée dans un état où plusieurs n’avaient pas accès à divers services 

au lendemain de l’annexion (Berman, 2015, Bush, 2014).  

Au niveau commercial, la Russie s’est retrouvée isolée économiquement de 

l’Europe, qui représente tout de même son partenaire économique le plus important 

c’est-à-dire environ 37% des relations commerciales russes (Commission européenne, 

2020). Les sanctions ont eu leur lot d’impacts sur la dévaluation du rouble, tout comme 

l’augmentation des prix à la consommation, faisant baisser, ou du moins, réduire 

l’accélération du niveau de vie des Russes, en plus de générer une crise financière dans 

le pays (Kramer, 2014, Shatalova, 2014, Hartley, 2015). Ceci mine d’ailleurs le 

compromis offert par Poutine depuis plusieurs années, celui d’un gouvernement 

autoritaire et d’un État fort contre une hausse du niveau de vie et de la stabilité, 

comparativement aux années 1990 (Frye, 2021, Tsygankov, 2019 : 137,138). Avec 

l’isolation grandissante de l’économie et la diplomatie russe, l’autoritarisme fut 

simplement accentué, menant à une hausse de l’instabilité à l’intérieur du pays. 

Ultimement, cette isolation et cette nécessité d’améliorer les conditions internes de la 

Russie dans le but de mater l’opposition auront surtout poussé la Russie à effectuer un 

pivot asiatique accéléré, ce qui n’a jamais été le choix de prédilection de Moscou 

(Tsygankov, 2019 : 233,234).  

Enfin, en ce qui a trait aux relations diplomatiques, tel que mentionné à 

plusieurs reprises, la Russie s’est isolée grandement de l’Occident et surtout, de 

l’Europe. Ceci a un impact identitaire important, car la Russie s’est toujours identifiée 
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à son héritage et sa connexion avec l’Europe, tenant des rapprochements à plusieurs 

reprises, comme le démontrent notamment les chapitres précédents (Tsygankov, 2012: 

51, 52). En ce sens, bien qu’elle ait maintenant la Crimée, la Russie a perdu tout 

potentiel de rapprochement avec l’Europe à court et moyen terme, en plus de 

complètement perdre toute possibilité d’amélioration de ses relations avec l’Ukraine 

(Mankoff, 2014). Qui plus est, la Russie a perdu le potentiel de voir l’Ukraine adhérer 

à ses projets d’intégrations douaniers, mais a surtout augmenté le risque de voir 

l’Ukraine se rapprocher de l’UE et l’OTAN (Charap et coll., 2017 : 22, Sakwa, 2016 : 

199). À cet effet, l’Ukraine a finalement signé un ALÉCA avec l’UE, les 21 mars et 27 

juin 2014, pour une entrée en vigueur le premier septembre 2017 (Polityuk, 2014). La 

signature de ce traité de libre-échange est le résultat de la destitution du gouvernement 

Ianoukovitch et l’élection de Petro Porochenko, le nouveau président affirmant que cet 

accord était un « premier pas décisif vers une intégration à l’UE » (Polityuk, 2014, 

Sakwa, Wilson, 2014 : 144). Qu’importe la véracité des propos de Porochenko, ceci 

signifie certainement une volonté de se distancer de la Russie, principal partenaire 

économique de l’Ukraine pré-2014. De difficiles relations sont donc à prévoir entre les 

deux États pour les années à venir. Qui plus est, l’annexion de la Crimée a engendré 

une augmentation effective des activités de l’OTAN en Europe, tout comme une hausse 

des dépenses militaires des États membres. Par suite des évènements, le président 

Obama a lancé l’opération « European Reassurance Initiative », un investissement de 

plusieurs milliards de dollars (qui fut accentué sous Donald Trump), dans le but 

d’augmenter la présence américaine en Europe (McFaul, 2020 : 122, 123). Une 

pression supplémentaire fut également mise sur les membres ne dépensant pas le « 2 

pour cent » en défense requis à chaque membre de l’alliance. Le président américain 

de l’époque a également pris la décision de déployer de nouveaux bataillons dans les 

pays baltes et en Pologne (McFaul, 2020 : 123). 
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La nouvelle stratégie de pivot vers l’Asie et de développement d’une union 

économique eurasienne, ainsi qu’un développement des relations avec les BRICS est 

un résultat direct de l’échec de l’établissement de relations efficaces entre la Russie et 

l’Europe et l’Ukraine (Sakwa, 2020 : 175, Tsygankov, 2019 : 247, 248). Par ce 

nouveau développement, Moscou tente de développer un nouvel ordre au sein duquel 

elle est au centre des relations, ainsi qu’un ordre dans lequel des valeurs anti-

hégémoniques à l’égard de l’Occident pourront grandir et émerger, donnant lieu, 

possiblement, à une hausse du néo-révisionnisme chez les économies émergentes non 

occidentales (Sakwa, 2020 : 176, 177). Somme toute, il est fort difficile d’évaluer là où 

tous ces projets aboutiront dans les années à venir. Chose certaine, une réelle 

collaboration, plutôt qu’un jeu à somme nulle entre les États impliqués dans la crise 

ukrainienne aurait certainement contribué à un dénouement bien moins complexe. 

3.6.2. Le retour du concept de Novorossiya en politique extérieure russe 

Une des conséquences directes du jeu international entourant le conflit 

ukrainien et l’annexion de la Crimée fut certainement la consécration des accusations 

occidentales à l’égard de la Russie, qui jusqu’à ce moment, était relativement peu 

fondée. Outre les accusations de revanchisme, la Russie fut accusée d’être révisionniste, 

de même qu’impérialiste, tentant de reprendre les territoires de son ex-empire et du 

temps de l’URSS (Sakwa, 2016 : 346, Grigas, 2016 : 113). Avant l’avènement de la 

justification de l’annexion de la Crimée cependant, l’impérialisme ou le retour des 

territoires de l’ex-empire et de l’URSS n’avait jamais été à l’ordre du jour  pour Poutine 

(Sakwa, 2016 : 346). Par suite du conflit entourant la Crimée et l’embrasement de celui 

du Donbass, Poutine semble avoir changé de discours, embrassant un lexique plus 

impérialiste, n’ayant dorénavant plus rien à perdre à tenir tête à l’Occident. En effet, 

celui-ci utilise le terme « novorossiya » ou « nouvelle Russie », terme de l’époque 

impériale, décrivant le sud-est de l’Ukraine, ou les régions allant de Lougansk à Odessa, 
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en passant par Dnipropetrovsk (Fisher, 2014, Washington Post, 2014, Sakwa, 2016 : 

346, 347). Il affirme notamment que l’annexion, qu’il nomme réunion, de la Crimée 

avec la Russie était bien normale, puisque la région fait partie de cette nouvelle Russie 

(Fisher, 2014). Qui plus est, il mentionne également, lors d’une entrevue, que les 

combattants prorusses au Donbass étaient des militants de la nouvelle Russie (Fisher, 

2014).  

Ceci laisse certainement présager une part de ses intentions pour les régions du 

sud et de l’est de l’Ukraine. Cependant, il est difficile d’évaluer s’il propose, par ces 

affirmations, une annexion à la Russie, ou encore un support à une fédéralisation plus 

importante de l’Ukraine, situation qui permettrait à ces régions de se rapprocher 

politiquement et économiquement de la Russie, tout en laissant une apparence 

cosmétique d’intégrité territoriale de l’Ukraine (Lévesque, 2017 : 61, Sakwa, 2016 : 

264). La seconde solution semble davantage refléter les intérêts de Poutine et son 

entourage de politique extérieure, car aucun plan n'a été formulé officiellement en ce 

qui concerne cette région de la nouvelle Russie (Sakwa, 2016 : 264). Cet enjeu est 

apparu par suite du conflit en Ukraine et l’annexion de la Crimée (Sakwa, 2016 : 347). 

Dans tous les cas, pour Moscou, tout comme pour Kiev, cette idée est toujours plus 

attrayante que l’établissement d’un conflit gelé en Ukraine (Lévesque, 2017 : 61).  

 

3.7. La poursuite du conflit ukrainien au Donbass : l’échec apparent du protocole 

de Minsk et l’établissement potentiel d’un nouveau conflit gelé  

Bien que le conflit en Crimée se soit terminé sans qu’il n’y ait une grande 

escalade de violence à la suite du référendum et de l’annexion effective de la région 

par la Russie, il en va tout autrement pour le Donbass.  Au moment d’écrire ces lignes, 

plus de 13 000 personnes ont perdu la vie dans un conflit, dont plus de 3000 civils, 
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ceux-ci piégés dans le combat entre les forces pro-Ukraine et prorusses (Bureau du haut 

commissionnaire des Nations Unies pour les droits humains, 2020, Charap et coll., 

2017 : 152). L’éclatement du conflit au Donbass est un résultat direct de ce qu’était le 

conflit interne qui existait en Ukraine en 2013 (Sakwa, 2016 : 252, 253). Par suite de 

la chute de Ianoukovitch et la prise du pouvoir par des élus pro-occidentaux et à forte 

tendance identitaire moniste, l’Est ukrainien, à vision davantage pluraliste et à forte 

densité russophone laisse elle aussi place à la révolution. Appelé initialement 

révolution de la novorossiya par Richard Sakwa, ou encore le « printemps russe » par 

certains manifestants, ce soulèvement visait à assurer une plus grande autorité 

régionale pour le Donbass, notamment, au sein de la ville de Donetsk (Sakwa, 2016 : 

253). D’ailleurs, selon des données de sondages de mai 2014 du Pew Research Center, 

la majorité de la population de la région, malgré un fort ressentiment, tout comme une 

peur à l’égard de Kiev, désire que le Donbass reste à l’intérieur de l’Ukraine, quitte à 

en modifier l’autonomie régionale (James et coll., 2014). Ceci est donc bien différent 

des résultats référendaires et de sondages obtenus en Crimée, où une part importante 

de la population tenait plus fortement à obtenir leur indépendance de l’Ukraine (James 

et coll., 2014).  

Somme toute, le 7 avril 2017 et le 27 avril suivant, des groupes de civils 

s’organisent respectivement pour former la République populaire de Donetsk et la 

République populaire de Lougansk, chacune avec leurs forces de libération respectives 

(Sakra, 2016 : 255, 256). Agissant bien moins directement qu’en Crimée, Moscou 

décide d’utiliser des méthodes plus indirectes pour influencer la tournure du conflit, 

usant de techniques « hybrides ». Ce qui est qualifié de conflit hybride vient du fait que 

la Russie ne s’est pas engagée directement ni officiellement au Donbass (Kofman et 

coll., 2017 : 87). Poutine préfère miser sur une campagne de désinformation massive 

par le biais des divers médias, tout comme un financement, ainsi qu’un armement des 

forces locales (Audinet, 2018 : 179). D’ailleurs, cette technique est hautement efficace 
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pour la Russie, du fait de l’immense écart d’influence et de financement des réseaux 

d’information traditionnels entre les deux États. Poutine possède ainsi un net avantage 

à utiliser ces techniques pour dominer l’espace médiatique de l’Est ukrainien. Enfin, 

certaines forces paramilitaires sont envoyées de Russie, mais jamais de troupes 

officielles (Kofman et coll., 2017 : 69, 70, Vasovic, 2014). Ces forces paramilitaires 

sont d’ailleurs difficiles à rattacher aux forces militaires officielles russes, plusieurs 

militants étant parfois de simples civils russes, armés et payés par Moscou (Vasovic, 

2014). 

3.7.1. Référendum, fédéralisation et impasse au maintien de la paix 

 Le conflit continue de gagner en intensité de semaine en semaine, voyant les 

forces d’insurrection proséparation et prorusse rafler de plus en plus de militants. Un 

référendum est d’ailleurs annoncé, afin de déterminer le statut du Donbass, à savoir si 

la région devrait être indépendante de l’Ukraine ou non (Sakwa, 2016 : 261, BBC, 

2014). Il n’y a pas, comme en Crimée, de question quant à un rattachement à la Russie, 

bien que le référendum soit tout autant dénoncé par les États et observateurs 

occidentaux, en plus de n’avoir offert aucune issue au conflit (BBC, 2014). Le 

référendum annoncé pour le 11 mai est dénoncé par Poutine le 7 mai précédent le vote, 

celui-ci demandant de repousser la date (Sakwa, 2016 : 261). Le référendum est 

cependant maintenu et les résultats officiels, faisant état d’un taux de participation de 

75%, indiquent que 89% des habitants de Donetsk et 96% de ceux de Lougansk 

supportent la création d’une république indépendante du Donbass (Blair, 2014, Sakwa, 

2016 : 261). Évidemment, aucune vérification de la légitimité de ce référendum n’est 

effectuée (Sakwa, 2016 : 262).  

 Dans une tentative de désamorçage des violences, une rencontre à Genève a été 

organisée entre les États-Unis, l’UE, la Russie et l’Ukraine, le 17 avril 2014, afin de 
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trouver un terrain d’entente (Gordon, 2014, Sakwa, 2016 : 265, 266). Qu’importe les 

résultats de cette entente, rien n’a été respecté et les forces recommencent à attaquer 

les différents « checkpoints » dès le 5 mai suivant (Luhn, 2014, Sakwa, 2016 : 267). 

Cette nouvelle escalade de violence culmine alors par le conflit pour l’aéroport de 

Donetsk, le 26 mai suivant, durant lequel les forces séparatistes s’emparent de 

l’aéroport international Prokofiev (Tavernise et Roth, 2014). L’intensification 

grandissante du conflit mène directement à un mouvement d’une large partie de la 

population du Donbass, celle-ci cherchant refuge en Russie ou encore ailleurs en 

Ukraine (Bureau du haut-commissaire des Nations Unies pour les droits humains, 2014, 

Sakwa, 2016 : 269). Une seconde tentative de résolution est initiée par Petro 

Porochenko, celui-ci déclarant unilatéralement un cessez-le-feu et une amnistie 

possible pour certains combattants, en plus d’un processus de paix qui permettrait une 

décentralisation de l’Ukraine, celle-ci donnant au Donbass une nouvelle forme 

d’autonomie (BBC, 2014b, Sakwa, 2016 : 272). Les discussions ne mènent cependant 

que vers un cul-de-sac et le cessez-le-feu terminé le 30 juin, avec une annonce du retour 

des hostilités par Porochenko le 1er juillet suivant (Sakwa, 2016 : 273, 274). Dans tous 

les cas, les tentatives de négociations unilatérales de l’Europe ne semblent mener à 

aucune résolution rapide du conflit à ce moment, rejetant majoritairement le blâme sur 

la Russie et rendant ainsi toute recherche d’un compromis impossible (Sakwa, 2016 : 

288, 289).  

3.7.2. Les accords de Minsk I et Minsk II  

 L’ensemble des tentatives de résolution de conflit au Donbass est couronné d’un 

échec, menant chaque fois à une gradation de la violence et la perte de vies humaines. 

Rien n’est différent par suite de l’échec des accords de l’été 2014, ceux-ci voyant les 

offensives ukrainiennes et prorusses se poursuivre au sein des villes de Donetsk et 

Lougansk, causant par le fait même la perte d’innombrables vies de personnes civiles 
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prises au piège entre les deux fronts (OSCE, 2014). Il faut attendre la fin août pour voir 

la lueur d’un nouveau cessez-le-feu entre les deux fronts et une potentielle résolution 

du conflit (OSCE, 2014, Charap et coll., 139,140,141).  

 En effet, c’est à ce moment que la Russie, l’UE, l’Ukraine et les représentants 

de l’UEE se rencontrent à Minsk pour tenter de trouver une résolution à ce conflit 

(OSCE, 2014, BBC, 2014c). Les différentes discussions mènent essentiellement à la 

mise en place d’un protocole de 12 points, appelé Protocole de Minsk I, dont les 

grandes lignes ressemblent grandement à ce qui avait été proposé par Porochenko en 

juin 2014 (Charap et coll., 2017 : 140, OSCE, 2014b). Les éléments centraux incluent 

un cessez-le-feu, avec recul des forces derrière des lignes établies et supervisées par 

l’OSCE (OSCE, 2014b, Charap et coll., 2017 : 140, 141). Un autre élément crucial 

inclut une décentralisation de l’Ukraine, permettant une plus grande autonomie du 

Donbass, bien qu’on ne parle pas directement de fédéralisation du pays (OSCE, 2014b).  

Finalement, le protocole permet aussi de donner une forme de pouvoir aux 

nouvelles autorités régionales, tout comme une amnistie aux combattants insurgés, 

qu’ils décident de rester en Ukraine ou de quitter pour la Russie (Charap et coll., 2017 : 

140, 141). Ce protocole, une fois signé par les différentes parties prenantes, permet de 

maintenir un certain climat de paix, le tout jusqu’au retour très rapide des hostilités, 

débutant de nouveau à l’aéroport de Donetsk, là où se trouvent les lignes de division 

entre les forces armées (Charap et coll., 2017 : 142, Sakwa, 2016 : 296, Sukhov, 2015, 

Gene, Gambino, 2014). Il faut attendre février 2015 et la visite de la Chancelière 

Merkel et le Président Hollande à Minsk pour trouver un nouveau terrain d’entente. Ce 

nouvel accord, appelé communément « Minsk II », qui est issu de longues négociations 

et délibérations, propose sensiblement les mêmes lignes que Minsk I, à savoir un 

cessez-le-feu inconditionnel, supervisé par les forces de l’OSCE, tout comme un retour 

des prisonniers et un retrait des armes lourdes des lignes de front (Charap et coll., 2017 : 
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142, 143, Sakwa, 2016 : 297, 298, OSCE, 2015). Ce traité, contenant des lacunes 

semblables au premier, engendre lui aussi un retour des hostilités (Charap et coll., 2017 : 

143, BBC, 2015, Luhn, 2015. 

Carte du conflit au Donbass en date de juin 2016, des villes contrôlées par 

les forces ukrainiennes et séparatistes ainsi que des divisions des protocoles de 

Minsk 

 

Source : ZomBear 

Par suite de cette entente, tout semble indiquer que le conflit pourrait devenir 

un de ces conflits gelés de l’espace postsoviétique, du fait de l’apparente incapacité de 

développer un projet de fédéralisation de l’Ukraine et un arrêt du support aux 

combattants par les deux blocs impliqués (Sakwa, 2016 : 297, Lévesque, 2017, Charap 

et coll., 2017 : 157). L’élection de Volodimyr Zelenski en 2019 et la signature de la 
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Formule de Steinmeier, formule proposant une élection supervisée dans les régions 

sécessionnistes, puis le rétablissement des frontières ukrainiennes semblent, à ce 

moment, signaler une ouverture à un règlement du conflit (Lévesque, 2020, Irish, 

Chornokondratenko, 2019). La réduction substantielle des affrontements n’a cependant 

pas permis de réellement résoudre la crise territoriale, le territoire étant depuis ce jour 

organisé tel une guerre de tranchées (Kramer, 2021, Roth, 2021, Khurshudyan et coll., 

2021, TASS, 2021).  

3.7.3. Un conflit évitable et prévisible : perspective d’un aveuglement collectif  

Le parcours que recense ce chapitre a certainement su mettre en lumière une 

série d’évènements et de prises de décisions qui auraient pu, s’il en avait été décidé 

autrement, limiter grandement, voire éviter l’avènement d’une crise internationale 

autour de l’Ukraine. L’avènement des conditions ayant mené à l’établissement des 

relations conflictuelles entre la Russie, l’Ukraine et l’Occident a été récapitulé dans le 

second chapitre, démontrant les raisons par lesquelles un ordre post-guerre froide ne 

s’est jamais durablement établi entre l’Europe, les États-Unis et la Russie. Cette 

répétition du modèle historique européen, calqué sur l’élargissement de l’OTAN et des 

aspirations des puissances d’Europe occidentale a su ternir l’établissement de toutes 

relations cordiales, ou encore constructives avec la Russie. Divers signes ont été 

envoyés par la Russie à travers ces évènements, qu’il soit question de tentatives de 

collaborations, ou encore d’établissement de limites. Les réactions russes au 

bombardement de la Yougoslavie, l’invasion de l’Irak, l’ingérence américaine en 

Ukraine en 2004, les promesses d’appartenance à l’OTAN faites à la Géorgie, tout 

comme la reconnaissance de l’indépendance du Kosovo ont été quelques-uns des 

multiples signes envoyés par Moscou pour faire valoir ses intérêts régionaux et surtout, 

démontrer son durcissement face à l’Occident. Qu’importe la façon dont ces signaux 

furent interprétés par les divers interlocuteurs du Kremlin, ceux-ci auraient dû en 
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comprendre que la Russie, après plus de deux décennies de tentatives échouées 

d’harmonisation de ses relations avec l’Europe, allait éventuellement s’opposer à toute 

potentielle imposition de conditions catégoriques allant à l’encontre de ses intérêts.  

Malgré cela, les dirigeants occidentaux ont réagi à l’intervention, puis à 

l’annexion de la Crimée tel un coup de grisou, vilipendant la Russie au même moment 

où on lui imposait des conditions de retour à la paix découlant de l’impossible. Moscou 

fut accusée de jouer ce jeu à somme nulle en s’emparant de la Crimée, envers et contre 

tous, faisant fi de sa relation future avec l’Ukraine tout comme avec l’Occident, 

s’isolant par le fait même sur la scène internationale et régionale. Ces accusations, bien 

qu’elles ne soient pas entièrement fausses, font abstraction, la plupart du temps, du jeu 

à somme nulle auquel l’ensemble des parties de cette crise ont pris part. N’eussent été 

que de la Russie, les accusations impérialistes auraient eu bien raison de leurs 

accusations. En revanche, les réponses négatives et draconiennes aux tentatives de 

négociations de la Russie sont plus à même d’avoir durci le ton de Moscou, surtout 

lorsque les évènements des dernières décennies sont pris en compte.  

En d’autres mots, s’il n’avait pas été question d’un aveuglement collectif de 

plusieurs décennies quant au développement d’une relation constructive avec la Russie, 

tout comme la répétition de ce comportement lors de la crise en Ukraine, l’UE et 

Washington auraient peut-être pu prévenir l’annexion de la Crimée qui n’avait jamais 

été programmée avant 2014. En choisissant le cycle d’action vindicatif qu’ils ont 

préconisé, ces puissances ont poussé la Russie vers l’annexion, seul choix qui lui restait 

si elle voulait s’assurer de ne pas perdre sa base militaire majeure de Sébastopol. De 

surcroit, si les négociations n’avaient pas toujours été traitées telle une ligne de front 

entre le monde occidental et l’autre russe, des négociations efficaces auraient pu voir 

le jour au Donbass. Richard Sakwa pose d’ailleurs une question fort simple : Tout cela 

pour quoi? Question fort légitime, car à la lumière de ce chapitre, il semblerait que très 
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peu d’agents prenant part au conflit en sont sortis victorieux. En fait, chaque parti 

affirme tenir tête à l’autre front et défend sa prise de décision mordicus, imposant des 

décisions quasi ridicules au bloc opposé, tentant toujours de sortir victorieux du conflit. 

En revanche, personne ne semble vouloir faire exception et ouvrir la porte à une réelle 

résolution de conflit qui impliquerait de perdre certains acquis potentiels, à l’exception 

peut-être de la Russie et de l’UE. Les dernières négociations entourant un cessez-le-

feu au Donbass ont certainement engendré une tentative de collaboration, notamment 

en ce qui a trait aux questions de l’intégration économique de l’Ukraine. Somme toute, 

le régime de sanctions, dont Washington est le grand directeur, ainsi que les demandes 

de retour de la Crimée restent un frein effectif à l’établissement d’une réelle fin au 

conflit ukrainien, tout comme à un rétablissement d’une relation russo-occidentale 

constructive.  

 



 

 

CONCLUSION 

En définitive, le but de ce mémoire était de mettre en lumière certains des 

éléments qui permettent de comprendre les raisons qui ont poussé la Russie à annexer 

la Crimée, décision qui fut lourde de conséquences, autant au niveau régional 

qu’international. Pour ce faire, il fut question d’explorer non seulement les évènements 

entourant la crise ukrainienne et le conflit en Ukraine, mais aussi les plus importantes 

considérations historiques dont il est nécessaire de tenir compte. Ceci impliquait donc 

la considération que l’annexion de la Crimée ne fût pas un phénomène inattendu ou 

impromptu, mais le dénouement de plusieurs décennies de conflits, tel que tente de le 

démontrer ce mémoire. Sans considérer la gradation des évènements dans le temps, 

autant au niveau des décennies précédentes que des mois et semaines précèdent les 

évènements, il est trop facile de tomber dans des analyses impérialistes, purement 

économiques ou encore affirmant que l’annexion était planifiée depuis longtemps. 

L’idée principale défendue par ce mémoire est en lien avec cette gradation 

d’évènements, c’est-à-dire que l’annexion de la Crimée est tout d’abord le produit 

d’une incapacité à établir un ordre international post-guerre froide tenant compte des 

intérêts de la Russie. De plus, ce mémoire tente de défendre l’idée que le conflit en 

Ukraine est la répétition de ce phénomène de longue haleine, cette-fois-ci appliqué à 

un conflit ayant initialement débuté à l’intérieur de l’Ukraine et s’étant internationalisé 

par la répétition du jeu à somme nulle entre blocs de puissance qui ont caractérisé les 

relations russo-occidentales post-1991. En d’autres mots, l’incapacité de « l’autre » 

occidental à reconnaitre les intérêts de la Russie dans l’établissement de l’ordre 

européen et mondial post-guerre froide est le principal responsable de l’évolution du 
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comportement russe allant d’un État collaborateur à une puissance revanchiste telle que 

nous la connaissons aujourd’hui. Les évènements internes à l’Ukraine et ayant mené à 

l’Euromaidan, puis à l’annexion de la Crimée ont quant à eux agi en tant que 

catalyseurs du revanchisme russe, exacerbant de nouveau la relation russo-occidentale 

et russo-ukrainienne, déclenchant la crise ukrainienne. C’est ici aussi par une répétition 

du jeu à somme nulle ayant dicté le comportement occidental à l’égard de la Russie et 

les États de l’espace postsoviétique que s’est construit ce conflit, du fait de l’incapacité, 

ou de l’absence de volonté des dirigeants américains et de l’UE de reconnaitre les 

intérêts de la Russie dans cette situation. Il est aussi question ici de la tentative 

d’imposition unilatérale de conditions à la Russie, sans réelle possibilité de 

dénouement à somme positive ou de laquelle tous les agents prenant part à la crise 

auraient pu sortir satisfaits. C’est donc à la lumière de cette crise internationale, 

agissant tel l’aboutissement de près de trois décennies d’incapacité à se faire 

reconnaitre adéquatement par l’Occident que la Russie a décidé de franchir le point de 

non-retour, d’annexer la Crimée et de s’ingérer dans le conflit au Donbass qui 

aujourd’hui semble prendre des allures d’un conflit gelé. 

D’un point de vue théorique, ce travail de recherche s’est majoritairement basé 

sur les travaux de Richard Sakwa et Andrei Tsygankov, qui sont tous deux experts de 

la politique intérieure et extérieure de la Russie, le premier adoptant une approche 

réaliste se rapprochant de l’école anglaise, le second s’inspirant des approches 

constructivistes en relations internationales. Ces deux approches sont préconisées, du 

fait que toutes deux offrent des analyses très complètes des évènements survenus en 

Ukraine en 2014, tout comme une analyse intéressante et relativement complète des 

éléments majeurs ayant défini l’évolution de la relation Russie-Occident et Russie-

Ukraine depuis la chute de l’URSS. Ces deux auteurs estiment, tel que le présente ce 

mémoire, que l’avènement du revanchisme russe est un processus de longue haleine 

ayant culminé en 2014 par suite du mouvement révolutionnaire ukrainien. Dans les 



 

 

121 

deux cas, ces deux auteurs s’entendent également sur les divergences identitaires ayant 

contribué à l’établissement du conflit. Sakwa se concentre davantage sur les identités 

intra-Ukraine et la façon dont la Russie, l’Ukraine, l’UE et les États-Unis ont réagi face 

à celles-ci. Tsygankov, quant à lui, se concentre sur la perception identitaire que la 

Russie se fait d’elle-même en ce qui a trait au conflit et la met en relation avec la 

perception que l’Ukraine et les Occidentaux se font de cette même identité. Dans les 

deux cas, ces analyses ne sont pas opposées, bien qu’arborant des cadres conceptuels 

différents. En fait, celles-ci arrivent à des conclusions fort semblables, proposant 

toutefois des routes différentes, routes qui, nous osons l’espérer, permettent de mieux 

comprendre les raisons qui ont poussé la Russie à annexer la Crimée.  

Ultimement, nous considérons que l’approche théorique préconisée dans ce 

mémoire fut à même de démontrer le processus par lequel la Russie est venue à prendre 

la décision d’annexer la Crimée et de formaliser son revanchisme d’une façon aussi 

forte. Elle fut en mesure d’éclairer le processus par lequel la Russie a su évoluer d’un 

État collaborateur et tentant de se rapprocher de l’Occident, à une puissance désabusée, 

désillusionnée et activement revanchiste. Les autres approches théoriques dominantes 

soit les analyses purement réalistes et impérialistes ne sont pas à même de démontrer 

ce processus convenablement. En effet, dans le cas des approches réalistes, celles-ci ne 

tiennent que très peu, voire pas du tout compte de la question identitaire de la Russie 

sur la scène internationale. Tout est une question d’intérêt national et de prendre des 

décisions pour maximiser la puissance et la sécurité russe, à la différence que certaines 

variantes accordent une certaine agentivité au chef d’État, ici Poutine. Or, ce mémoire 

a démontré, tout au long du processus, que la Russie, malgré une remontée graduelle 

en puissance, a périodiquement tenté de collaborer avec l’Occident, et ce jusqu’à la 

toute fin. Dans la situation entourant l’annexion de la Crimée, Poutine n’aurait pas eu 

à dialoguer avec Obama ni l’UE ou encore à négocier l’entrée de l’Ukraine dans l’UEE 

si sa seule considération était le positionnement stratégique de la Russie dans la mer 
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noire. Il aurait pu tout simplement annexer la région en utilisant un casus belli risible 

pour justifier le tout. Pour ce qui est des approches impérialistes, qui stipulent que la 

Russie ne fait que poursuivre une tentative de restitution de son empire, ce mémoire 

démontre adéquatement que la Russie n’a pas systématiquement cherché à faire cela 

depuis la chute de l’URSS. L’ensemble des périodes de collaboration russo-

occidentales, ainsi que le jeu entourant le statut de la Crimée et le Donbass, démontrent 

encore une fois que malgré une volonté d’imposer une influence russe sur l’espace 

postsoviétique, il n’est pas question de reprendre un contrôle complet sur les ex-États 

de l’empire et de l’URSS. Qui plus est, beaucoup de ces analyses impérialistes se basent 

sur le discours et certaines prises de décision controversées pour prêter certaines 

intentions aux décideurs russes. Ceci semble être issu de mauvaise foi et surtout, ne fait 

en aucun cas avancer la compréhension du comportement russe en politique étrangère, 

en plus de générer une part de russophobie en Occident. Enfin, si les analystes utilisant 

cette approche étaient en mesure d’obtenir une entrevue ou des données légitimes 

provenant des gens chargés de formuler la politique extérieure de la Russie, cette thèse 

pourrait être vérifiée. Pour l’instant cependant, cette position relève de la perception 

négative occidentale que l’on se fait de la Russie. En ce qui a trait aux réalistes, si ceux-

ci étaient en mesure de démontrer que l’identité, les perceptions, la culture politique et 

les différents courants relationnels entre la Russie et l’Occident n’étaient que des 

couvertures sous-tendant un intérêt national clair, constant et défini, ceux-ci pourraient 

facilement invalider la thèse défendue dans ce mémoire. Or, l’arrivée d’approches 

réformées du réalisme, notamment de l’approche néoclassique, avec sa prise en compte 

du comportement des dirigeants et de la politique intérieure dans la formulation de la 

politique étrangère, semble plutôt suggérer l’inadéquation de ces théories plus 

classiques avec la complexité de l’étude de la politique extérieure.  

 Cette approche théorique hybride est le sujet principal du premier chapitre de 

ce mémoire, établissant les bases théoriques des deux auteurs qui sont principalement 
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mobilisés pour comprendre le phénomène qu’est la crise ukrainienne et l’annexion de 

la Crimée. Ce positionnement théorique tient à une volonté d’éviter les critiques plus 

classiques qui sont présentées des actions de la Russie dans les analyses et médias 

occidentaux qui accusent trop souvent la Russie d’avoir des intentions impérialistes et 

de vouloir restituer son ex-empire, et ce depuis l’avènement de Vladimir Poutine au 

pouvoir. Bien que dans les dernières années la politique extérieure russe s’est affirmée 

avec beaucoup plus d’assurance et est dorénavant teintée d’un fort revanchisme, il est 

absolument faux de prétendre que ce revanchisme est naturel à l’identité russe et à la 

prise de décision politique de Vladimir Poutine. En d’autres mots, le premier chapitre 

tentait d’établir les bases conceptuelles pour comprendre comment l’identité russe est 

passée d’un État tentant de s’occidentaliser, en collaborant avec les puissances 

occidentales, le tout malgré plusieurs déceptions, à un État s’affirmant davantage 

contre les décisions occidentales, jusqu’à s’identifier comme pleinement revanchiste et 

néo-révisionniste. Ces outils conceptuels permettaient notamment d’établir les bases 

sur lesquelles les chapitres suivants se sont appuyés pour analyser l’évolution du 

comportement russe en politique extérieure et sa perception du comportement de 

l’Ukraine et des puissances occidentales.  

 Le second chapitre, pour sa part, se base sur les approches théoriques du premier 

chapitre pour établir les considérations historiques principales pour comprendre 

l’évolution identitaire et comportementale de la Russie post-1991 en politique 

extérieure. Le but principal de ce chapitre est de démontrer le processus par lequel la 

relation entre la Russie, l’Occident et l’Ukraine s’est ternie à travers les années, au 

point d’ouvrir la porte à un conflit tel celui qui eut lieu en Ukraine en 2013-2014. En 

effet, ce chapitre démontre que la Russie des années 1990 et du début des années 2000 

était grandement ouverte à collaborer avec l’Occident dans l’établissement de l’Ordre 

post-guerre froide, dans le but de faire valoir ses intérêts et développer un nouveau 

projet européen, que Richard Sakwa appelle la « Grande Europe », projet dépassant les 
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idéaux classiques du projet européen historique, celui-ci basé sur l’élargissement de 

l’OTAN et des idéaux de l’Europe occidentale. Le chapitre s’est concentré sur les 

évènements les plus importants de la relation russo-occidentale et russo-ukrainienne, 

c’est-à-dire la guerre contre la Yougoslavie de 1999, l’invasion de l’Afghanistan de 

2001 et de l’Irak de 2003, les vagues d’élargissement de l’OTAN à l’espace 

postsoviétique, la révolution orange de 2004 et la guerre avec la Géorgie de 2008. 

Ultimement, ce chapitre établit les conditions historiques qui ont été nécessaires pour 

inciter la Russie à intervenir comme elle l’a fait en Ukraine en 2014, jusqu’à décider 

d’annexer la Crimée. 

 Le troisième chapitre, composant le cœur du mémoire, s’est concentré sur 

l’analyse des évènements entourant le conflit en Ukraine, la crise ukrainienne 

internationale qui s’en est suivie, ainsi que l’annexion de la Crimée. Débutant par 

l’arrivée de Viktor Ianoukovitch à la présidence en 2010, ainsi que la hausse de la 

corruption par son administration, puis le balancement de celui-ci entre les accords 

économiques de l’UE et la Russie, le chapitre débute en faisant le lien entre l’initiation 

du mouvement de l’Euromaidan de 2013 et les évènements de la révolution orange de 

2004. L’analyse présente dans ce chapitre, qui utilise la méthode du process tracing, 

permet d’étudier la réponse des administrations ukrainiennes, russes et occidentales au 

conflit. Qui plus est, elle permet d’expliquer la façon dont les évènements ont été perçus 

par chaque agent aux prises avec le conflit. En ce sens, la description large permet 

d’illustrer la façon par laquelle l’éclatement du conflit ukrainien a su devenir une crise 

internationale perçue telle une tentative de miner les intérêts russes par l’Occident et 

l’Ukraine occidentale aux yeux de Moscou. Enfin, l’ensemble du chapitre présente 

l’évolution des évènements et le jeu à somme nulle auquel se sont prêtées la Russie, 

l’UE et les grandes puissances européennes, tout comme les États-Unis. Celui-ci 

démontre comment ce jeu mène ultimement la Russie au pied du mur des négociations, 

étant forcé par les États-Unis de se retirer complètement du conflit et d’accepter un 
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basculement inconditionnel de l’Ukraine dans le projet économique européen. La 

tournure de ces évènements démontre ainsi le processus par lequel ce conflit fut, à plus 

petite échelle, une répétition de la relation russo-occidentale, dans laquelle l’Occident 

a tenté d’imposer ses conditions et sa prise de décision à la Russie, sans reconnaitre ses 

intérêts. La différence entre ce conflit et les précédents vient de l’ensemble de la 

détérioration des relations entre la Russie, l’Ukraine et l’Occident, ainsi que l’enjeu 

auquel la Russie considérait faire face : la perte de l’ensemble de l’Ukraine de sa sphère 

d’influence ou l’annexion de la Crimée avec le risque d’une perte du reste du territoire 

ukrainien de sa sphère d’influence. Face à cette décision, le choix le plus cohérent pour 

Poutine fut de changer d’idées, par suite de sa conversation avec Obama, puis 

d’annexer la péninsule, pour ainsi garantir sa position stratégique dans la mer Noire, 

celui-ci assumant qu’il allait perdre le reste de son influence sur le reste de l’Ukraine, 

celle-ci ayant effectué un virage identitaire nationaliste foncièrement antirusse. 

 En ce qui a trait à la méthodologie et au choix des phénomènes retenus et étudiés 

dans les second et troisième chapitres, ceux-ci furent majoritairement sélectionnés par 

suite de la revue de la littérature, étant identifiés comme les enjeux les plus saillants, 

c’est-à-dire qui semblaient influencer le plus l’évolution de l’identité russe en politique 

extérieure dans un premier temps, ainsi que l’évolution de sa prise de décision dans le 

conflit en Ukraine dans un second. Bien évidemment, d’autres phénomènes auraient pu 

être inclus afin d’élargir davantage et rendre encore plus détaillée l’analyse. Cela étant 

dit, certains éléments ont dû être mis de côté au détriment d’autres, dans le but d’alléger 

l’analyse présente dans le mémoire et éviter d’aller davantage dans la description 

d’évènements . Toutefois, il est clair qu’un certain biais de sélection peut avoir eu lieu 

lors de la sélection de ces évènements, car il n’était point possible d’assurer une analyse 

systématique de chaque évènement tout en tenant compte des restrictions imposées 

pour la rédaction de ce mémoire. En ce qui a trait à l’efficacité de la démonstration, il 

fut difficile d’assurer une triangulation des données tel qu’il est recommandé pour 
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renforcer les résultats de la recherche. En effet, peu de sources primaires étaient 

disponibles au niveau de la prise de décision des acteurs (principalement la Russie), 

tandis que les sources journalistiques et les récits d’individus présents sur les lieus 

étaient beaucoup plus abondants. Il fut ainsi décidé de sacrifier une partie de la 

triangulation afin d’assurer un respect du temps imparti pour la réalisation de ce travail 

de recherche, considérant la durée parfois étendue des recherches utilisant la technique 

du traçage de processus. 

 Finalement, il est fort important de mentionner que l’analyse de l’évolution 

identitaire de la Russie d’un État collaborateur à une puissance revanchiste est 

principalement issue de la perception que la Russie se fait d’elle-même, mais surtout 

de la perception qu’elle se fait des intentions de l’Occident à son égard. En ce sens, il 

n’est pas utile de savoir si ces perceptions sont vraies ou fausses, car ultimement, il 

n’était pas ici question de connaître hors de tout doute les intentions de Vladimir 

Poutine et des dirigeants de la politique étrangère russe en ce qui a trait à la prise de la 

Crimée, mais bien de s’affairer à comprendre le processus ayant mené Moscou à 

changer son positionnement et son discours sur le long, moyen et plus court terme. 
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